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PRESIDENCE DE M . FRANÇOIS LE DOUAREC,

vice-président.

La séance est ouverte à quinze heures.

. M. le président . La séance est ouverte.

QUESTIONS AU GOUVERNEMENT

M. le président. L'ordre du jour appelle les questions au
Gouvernement.

LICENCIEMENTS A LA SOCIÉTÉ DES AUTOMOBILES CITROËN

M. le président. La parole est à M. Lauriol.

M . Marc Lauriol . Mesdames, messieurs, ma question — très
courte, vous le constaterez — s'adresse à m le ministre du
travail et, accessoirement, à M. le ministre de l'industrie et
de la recherche.

La situation . financière difficile dans laquelle se trouve actuel-
lement la société Citroën la conduit à procéder à de nombreux
licenciements.
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Quelles mesures comptez-vous prendre, monsieur le ministre,
pour parer à cette aggravation potentielle du chômage et — ce
qui concerne peut-être le ministre de l'industrie — une recon-
version de la société vous parait-elle possible dans l'état actuel
des choses ?

M. le président. La parole est à M. le ministre du travail.

M . Michel Durafour, ministre du travail . La Société des auto-
mobiles Citroën accuse, en effet, un déficit très important depuis
le début de l'année.

Parallèlement, on observe une forte diminution des ventes,
notamment des modèles du haut de la gamme, ce qui entraine
une réduction d'activité d'environ 20 p . 100.

Malgré ces difficultés, la Société Citroën s'est efforcée de main-
tenir l'emploi en réduisant les horaires, par le biais de mesures
de chômage partiel qui ont déjà été évoquées ici même et le
non-remplacement de six mille salariés.

La situation actuelle, tant financière que commerciale, a
contraint la direction à envisager le licenciement de 1400 sala-
riés mensuels, parmi lesquels, selon nos informations, 60 ingé-
nieurs, 480 employés administratifs, 200 agents de maitrise et
660 techniciens.

Sur le plan géographique, cette mesure de licenciement tou-
chera 1 150 salariés de !a région parisienne et 250 de province.

La Société Citroën envisage également la cessation d'activité,
courant 1975, de toutes les personnes nées avant le 1" janvier
1916, soit 1 300 salariés environ.

Dès que nous avons eu connaissance de ces mesures, et compte
tenu de ces perspectives, nous avons reçu les organisations syndi-
cales au ministère du travail.

Nous sommes aussi intervenus auprès de la Société Citroën
afin que le délai d'information prévu par l'accord national inter-
professionnel sur l'emploi soit strictement respecté et pleine-
ment appliqué, et que le t personnel connaisse les données finan-
cières et commerciales qui entraînent ces licenciements . Nous
lui avons, en outre, demandé très fermement que soit limité,
autant que faire se peut et en fonction de la situation, le nombre
des salariés licenciés.

Enfin, je vous rappelle que les dispositions de l'accord du
14 octobre 1974, dont on mesure en ia circonstance tente la
valeur, seront appliquées aux personnels licenciés et que les
personnes âgées de plus dè soixante ans bénéficieront du régime
de la garantie de ressources.

Par ailleurs, je suis intervenu auprès de l'agence nationale
pour l'emploi afin qu'elle se saisisse sur le champ des dossiers
des travailleurs licenciés et qu 'elle prenne toutes dispositions en
vue de leur reclassement le plus rapide . (Applaudissements sur
plusieurs bancs de la majorité.)

DIFFICULTÉS DANS L ' INDUSTRIE AUTOMOBILE

M . le président . La parole est à M . Coulais,

M. Claude Coulais. Ma question rejoint celle de M . Lauriol,
en l'élargissant, et s'adresse à M. le ministre de l'industrie et
de la recherche.

Les réductions d'emploi effectuées par la Société Citroën tra-
duisent localement les graves difficultés rencontrées actuelle-
ment par tout le secteur de l'industri, automobile.

En effet, depuis neuf mois, les ventes sur le marché français
ont accusé une forte baisse et la progression des exportations
vers certains pays ne compense pas la diminution de celles à
destination de l'Europe.

Monsieur le ministre, les conséquences de cette situation ne
peuvent vous échapper à l'heure-où l'industrie automobile est
devenue une industrie clé de notre pays, dont l'activité com-
mande celle de beaucoup d'autres secteurs industriels.

Cette situation est d'autant plus préoccupante que l 'industrie
automobile, grâce à certaines reconversions, a aidé nombre de
régions à maintenir le,plein emploi.

Quelles .mesures le Gouvernement entend-il mettre en oeuvre
pour faire face à cette situation et, notamment, quelle politique
concrète compte-t-il appliquer, dans le cadre des déclarations
faites hier soir per le Président de la République ?

M. le président . La parole est à M. le ministre de l'industrie
et de la recherche.

M. Michel d'Orne.te, ministre de l'industrie et de la recherche.
Etant donné les difficultés mondiales que cornait l'industrie
autemobile, le secteur français, dans son ensemble, fait preuve
d'une capacité de résistance fort honorable qui témoigne de sa
vitalité.

En effet, sur le marché français, l'industrie automobile a élargi
la place qu'elle occupe déjà . Sur le marché européen, certains
de nos constructeurs ont aussi réussi à accroître leur part et,
dans une certaine mesure, les réductions du marché intérieur
sont compensées par un développement de ce qu'on appelle la
grande exportation.

Cependant, de nouvelles orientations doivent être arrêtées
pour adapter la construction automobile à la situation actuelle
d'économie, notamment en ce qui concerne la durée des véhi-
cules. Nous examinons, avec les firmes intéressées, dans quelle
mesure nous pouvons aider leurs programmes de recherches
dans ce domaine.

Par ailleurs, le Gouvernement s'efforce de ddvelopper les
exportations vers de nouveaux pays, en particulier l'Iran et
l'Algérie.

Enfin, une nécessaire diversification de l'industrie automobile
s'impose et la Pégie Renault a déjà entrepris une action en ce
sens,

Mais, dans l'ensemble, il faut procéder à la restructuration de
notre industrie automobile et des négociations sont en cours
entre les pouvoirs publics et toutes les firmes intéressées, notam-
ment avec la Société Citroën qui connaît, actuellement, les plus
graves difficultés. Ces négociations sont naturellement longues,
mais nous avons des raisons d'espérer qu'elles aboutiront et
nous serons en mesure d'en faire connaître les résultats dans
les jours prochains . (Applaudissements sur les bancs des répu-
blicains indépendants .)

CONSULTATION DES POPULATIONS DES COMORES

M. le président. La parole est à M . Krieg.

M. Pierre-Charles Krieç. Ma question s'adresse à M . le secré-
taire d'Etat aux départements et territoires d'outre-mer et elle
a trait à une déclaration faite, le 16 novembre dernier, à Tana-
narive, par M . Ahmed Abdallah, président du conseil du gou-
vernement des Comores.

M . Ahmed Abdallah, de passage à Tananarive, a annoncé que
la consultation des populations des Comores, qui doit avoir lieu
en vertu de la loi récemment votée et promulguée voici deux
eu trois jours, afin de savoir si elle entendent accéder à l'indé-
pendance ou demeurer au sein de la Ré p ublique française, aurait
lieu le 22 décembre prochain, c'est-à-dire dans quatre semaines.

Cette déclaration a surpris quelque peu les parlementaires
car la date de la consultation n'a nullement été précisée au
cours des débats et M . le secrétaire d'Etat avait même indiqué,
en commission des lois, que cette consultation aurait vraisem-
blablement lieu courant février 1975.

En effet, certains organismes de contrôle sont à mettre en
place et comment pourraient-ils l'être dans un laps de temps
aussi court ?

Je suis donc conduit, monsieur le secrétaire d'Etat, à vous
poser les questions suivantes :

D'abord, la déclaration de M. Ahmed Abdallah correspond-elle
à la réalité et, effectivement, a-t-elle été faite en accord avec
vous, comme cela ressort d'un article du Monde que j'ai sous
les yeux ?

Dans l'affirmative, vous semble-t-il possible, dans ce bref
délai, de mettre en place lesorganismes de contrôle prévus par
la loi et quelles sont les raisons qui poussent à cette soudaine
précipitation ?

Enfin ne vous eût-il pas semblé plus normal . que ce soit le
Parlement français, en l'une de ses deux chambres, qui soit
le premier informé de la date de cette consultation ?

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux
départements et territoires d'outre-mer.

M. Olivier Stirn, secrétaire d'Etat . Le Gouvernement a, en
effet, accepté aujourd'hui que la consultation des populations
des Comores ait lieu le 22 décembre 1974, et cela pour deux
raisons :

Tout d'abord, une raison de fait . Le 22 décembre 1972,
deux ans auparavant, la chambre des députés des C^mores a
décidé à l'unanimité, moins cinq abstentions — je crois —
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que le Gouvernement des Comores prendrait contact avec le
Gouvernement français afin de négocier l'indépendance de ce
territoire.

Ensuite, une raison juridique 7 les commissions prévues par
la loi pourront être mises en place pour le 22 décembre 1974.
Dès la semaine prochaine, les douze juges nommés par le pre-
mier président de la Cour de cassation seront ins : allés aux
Comores . La campagne électorale se déroulera tout à frit norma-
lement du 3 au 20 décembre prochain et la loi votée par le
Parlement sera pleinement respectée.

C'est donc pour des raisons de fait et de droit que le Gou-
vernement français a accepté la date proposée par le président
du Gouvernement des Comores, son souci essentiel étant, si
les Comoriens choisissent l'indépendance, qu'ils se prononcent
dans la paix et la coopération avec la France.

VOTE DE LA FRANCE A L'UNESCO

M. le président. La parole est à M . Daillet.

M. Jean-Marie Daillet. Ma question s'adresse à M. le ministre
des affaires étrangères.

Je serais heureux que M . le ministre expose à l'Assemblée les
raisons pour lesquelles le délégué de la France à l'Unesco a
cru devoir s'abstenir à l'occasion d'un vote qui a pratiquement
exclu l'Etat d'Israël de cette organisation internationale. (Applau-
dis"etnents sur les bancs des réformateurs, des centristes et des
démocrates sociaux et sur divers bancs des républicains indé-
pendants, de l'union des démocrates pour la République et des
socialistes et radicaux de gauche.)

M. le président. La parole est à M. le ministre des affaires
étrangères.

M. Jean Sauvagnargues, ministre des affaires étrangères. 'Le
débat qui s 'est déroulé à l'Unesco et auquel fait allusion M. Dail-
let portait, non sur l'existence de l'Etat d'Israël, mais uni-
quement sur la répartition des divers Etats dans les conférences
régionales . .

La position de la France à cet égard a toujour été de consi-
dérer qu'il convenait de retenir des critères purement géogra-
phiques afin d'éviter à la fois une politisation du problème
et l'ingérence, dans une région donnée, d'États extérieurs à cette
région.

M. Henri Deschamps. Trouvez autre chose !

M. :enri Ginoux. Ce n'est pas une réponse.

M. le ministre des affaires étrangères . C'est en fonction de
ces critères que nous avons écarté à la fois les Etats-Unis,
le Canada et Israël . Bien entendu, cela ne change absolument
rien à la position de la France sur le problème du Proche-
Orient.

J'ajouterai simplement que la France est la première à
déplorer que paraisse s'instaurer au sein de l'Unesco une cer-
taine tendance à la politisation, qui est de nature à compro-
mettre la très haute mission spirituelle et intellectuelle de
cette organisation. (Exclamations sur les bancs des socialistes
et radicaux de gauche .)

M . le président . La parole est à M. Julia.

.M. Didier Julia. Je poserai la même question que M. Daillet
à M. le 'ministre des affaires étrangères, en espérant qu'elle
lui permettra de préciser sa réponse.

Dans sa réunion de presse du 26 octobre dernier, le Président
de la République â indiqué que imposition de la France à l'égard
des problèmes du Proche-Orient consistait à _affirmer, d'une
part, que chacun des Etats de cette partie du monde avait le
droit de vivre dans des frontières sûres et reconnues, et,
d'autre part, qu 'il n'y aurait pas de paix tant que le problème
palestinien ne serait pas traité.

Or la géographie ne se partage épas . La France s'est abstenue
quand il s'est agi de reconnaître que l'Etat d'Israël faisait
partie de l'Europe — ce qui se comprend — mais aussi quand
il s'est agi d'admettre qu'il faisait partie du Proche-Orient —
ce qui se comprend beaucoup moins,

Je voudrais savoir si la position adoptée par la France
est vraiment apolitique, dans la mesure où elle revient à rayer
un Etat du Proche-Orient de la carte culturelle du monde.
(Applaudissements sur plusieurs bancs de l'union des démo-
crates pour la République, des républicains indépendants, des
réformateurs, des centristes et des démocrates sociaux, et des
socialistes et radicaux de gauche .)

M. le président. La parole est à M. le ministre des affaires
étrangères.

M. Jean Sauvagnargues, ministre des affaires étrangères . La
question de l'honorable parlementaire se borne à reprendre sous
une autre forme celle qui m'a été posée par M. Daillet et à
laquelle je viens de répondre.

Il n'y a pas lieu d'attribuer une importance politique aussi
considérable à ce vote . (Protestations sur les bancs des socia-
listes et radicaux de gauche et sur plusieurs bancs de l'unions
des démocrates pour la République . . .)

M. Pierre-Charles Krieg . C'est votre opinion !

M. le ministre des affaires étrangères . .. . qui s'inspirait d'une
position constante du Gouvernement français.

J'ajoute que, dans un autre débat concernant Israël, où plu-
sieurs Etats avaient préconisé un certain nombre de sanctions
à la faveur de la discussion du rapport de l'Unesco sur la
protection des monuments de Jérusalem, la France a' voté
contre.

M. Louis Mexandeau. Vous n'êtes qu'un pharisien !

VOTES DE Lr . FRANCE A L' O .N .U.

M . le président. La parole est à M. Marcus.

M. Claude-Gérard Marcus. Ma question s'adresse à M. le
ministre des affaires étrangères.

Le 22 novembre, l'assemblée générale des Nations Unies a voté
deux résolutions concernant le problème palestinien.

La première ne faisait aucune mention de l'existence de l'Etat
d'Israël . Le discours de M. Yasser Arafat à la tribune des
Nations Unies explicite d ' ailleurs cette thèse, puisque, à aucun
moment, le leader de l'Organisation de libération de la Pales-
Une ne semble admettre l'existence de cet Etat. Cela rejoint
un thème de propagande souvent utilisé dans certains pays
arabes, à savoir la volonté de liquider l'entité sioniste.

Dans ces conditions, je m'étonne que le gouvernement fran-
çais se soit contenté de s'abstenir dans ce vote et n'ait pas
voté contre . Jusqu'à présent, il avait toujours été réaffirmé
clairement que la position de la France impliquait le respect
de l'existence des Etats dans des frontières sûres et reconnues,
notamment de l'Etat d'Israël.

La deuxième résolution a conduit à donner à l'Organisation
de libération de la Palestine le statut d'observateur aux Nations
Unies, statut qui, en général, est réservé aux pays non membres
de l'organisation. Alors que nos partenaires européens ont voté
contre, la France s' est abstenue.

Je voudrais savoir pourquoi le gouvernement français a adopté
une telle position dans ces deux votes, position que, person-
nellement, je regrette. (Applaudissements sur divers bancs de
l'union des démocrates pour la République, des républicains
indépendants, des réformateurs, des centristes et des démocrates
sociaux et sur quelques bancs des socialistes et radicaux de
gauche .)

M. le président . La parole est à M. le ministre des affaires
étrangères.

M. Jean Sauvagnargues, - ministre des affaires étrangères.
L'orateur précédent a rappelé la position de la France telle qu ' elle
a été exposée par M. le Président de la République dans sa
réunion de presse et telle que j'ai eu moi-même l'occasion de
la développer devant l'Assemblée nationale au cours de l'examen
du budget de mon ministère.

M . Louis Mexandeau . Quel pharisaïsme !

M. le ministre des affaires étrangères . Cette position tient en
deux éléments fort simples :

D'une part, il n'y aura au Proche-Orient aucun règlement
durable qui ne tienne compte du problème palestinien ; d'autre
part, il est indispensable que, conformément à la résolution
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n" 242 des Nations Unies, tous les Etats de la région puissent
vivre à l'intérieur de frontières sûres et reconnues.

Notre position se résume donc en deux thèmes bien simples :
les Palestiniens ont des droits, mais Israël a droit à l'existence
dans les frontières qui étaient celles de 7967.

C'est en fonction de ces éléments que, comme je l'ai déjà
exp liqué, nous nous sommes prononcés en faveur de l'audition
de représentants de l'Organisation de libération de la Palestine
lors du débat qui a eu lieu à l'O .N.U . et qui devait se terminer
par la résolution à laquelle vous faites allusion, monsieur
Marcus . Ce débat ne portait pas sur l'existence d'Israël ; il
portait sur le problème palestinien.

Les raisons que vous exposez, c'est-à-dire l ' absence dans cette
résolution, malgré les efforts très persévérants que nous n'avons
cessé de déployer auprès des délégations arabes, de toute réfé-
rence à la résolution n" 242 ou de toute mention du droit d'Israël
à vivre à l'intérieur de frontières sûres et reconnues nous ont
conduits à nous abstenir. Nous n'aurions voté contre que si le
texte avait contenu des dispositions allant directement à l'en-
contre d'un des deux éléments fondamentaux de notre position.
Mais le fait que l'un d'eux ait été traité, bien que — je le
reconnais — de manière non satisfaisante, nous a conduits à
une abstention qui a d'ailleurs été partagée par les neuf Etats
membres de la Communauté européenne . (Protestations sur les
bancs de : socialistes et radicaux de gauche et sur plusieurs
bancs de l'union des démocrates pour la République .)

M . Pierre-Charles Krieg . C'est du jésuitisme !

M . le ministre des affaires étrangères. . Quant au statut
d'observateur, je rappelle que l'Organisation de libération de
la Palestine en bénéficie d'ores et déjà dans cinq organisations
internationales au moins.

PERMISSIONS EXCEPTIONNÈLLES AUX FILS D ' AGRICULTEURS
DES DÉPILRTEMENTS SINISTRÉS

M. le président. La parole est à M . Durieux.

M . Jean Durieux. Ma question s'adresse plutôt à M . le ministre
de la défense . Mais, en son absence, je la poserai à M . le ministre
de l'agriculture qui pourra sans doute y répondre.

D'après des informations parues dans la presse, des permis-
sions exceptionnelles devaient être accordées aux fils d'agri-
culteurs des départements sinistrés pour leur permettre de
participer à la rentrée des récoltes fortement compromises par
les calamités agricoles.

Si des permissions anticipées sont parfois accordées, il ne
semble pas en être de même pour les permissions exception-
nelles. En effet, en vertu du troisième alinéa de la note
expresse n" 35.157 D .E .F. — C 24 du 24 octobre dernier, les
chefs de corps ne sont autorisés à accorder des permissions
supplémentaires que dans la mesure où elles ne gênent pas
l'accomplissement normal de la mission des forces armées.

Dans certaines unités — notamment dans les bases aériennes
— cette instruction est appliqués à la lettre, ce qui rend
impossible l'octroi de telles permissions.

Monsieur le ministre de l'agriculture j'appelle votre atten-
tion sur les graves conséquences qu'aurait l'apparition de gelées
précoces pour les nombreuses récoltes encore en terre, parfois
sur des terrains inondés, dans les départements déclarés sinistrés.
Je souhaiterais obtenir de votre part l'assurance que lés auto-
rités militaires accorderont plus facilement des permissions
exceptionnelles aux fils d'agriculteurs, afin d'assurer les récoltes
de pommes de terre, de betteraves et de maïs.

Il reste actuellement dans le Nord 7 500 hectares de pommes
de terre à arracher . Il faudrait quatre mille ramasseurs pen-
dant quinze jours. Or l'armée ne met à la disposition des agri-
culteurs que deux compagnies, soit cent cinquante hommes .,
pour tout le département du Nord . (Applaudissements sur les
bancs de la majorité .)

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'agri-
culture.

M. Christian Bonnet, ministre de l'agriculture . Etant parfai-
tement au courant des calamités qui ont frappé les exploitants
agricoles, je n'ai pas ménagé mes efforts auprès de mon collègue
M. le ministre de la défense pour lui demander d'interpréter
dans le sens le plus libéral les directives auxquelles vous faites
allusion, monsieur Durieux.

Il y a deux sortes de permissions : d'une part, les permissions
ordinaires anticipées, dont vous avez bien voulu reconnaître
qu'elles étaient accordées assez libéralement, et, d'autre part, les
permissions exceptionnelles qui, bien entendu, ne doivent pas
contrarier les exigences fondamentales du service, notamment
dans les bases aériennes.

Mais, en plus de ces permissions, le ministère des armées a
mis à la disposition des exploitants agricoles en difficulté, en
nombre peut-être encore insuffisant, mais cependant plus impor-
tant que ne laisse croire le propos de M . Durieux, des mili-
taires — plusieurs milliers, en l'occurrence — qui, notamment
dans des départements sinistrés comme le Nord, le Pas-de-
Calais et la Somme, aident en unités constituées, les exploitants
agricoles à rentrer leurs récoltes.

J'insisterai à nouveau auprès du ministre de la défense pour
que, à la fois sur le plan des permissions exceptionnelles et
sur celui de la mise à disposition d'unités des armées, des
efforts nouveaux soient consentis, car la situation est bien
telle que vous l'avez décrite, monsieur Durieux.

M. Pierre Mauger . Il faudra aussi reviser les prix !

SITUATION FINANCIÈRE DES ENTREPRISES DU FAIT DE LA GRÈVE
DES P .T .T.

M. le président. La parole est à M . Boudet.

M . Roland Boudet. Ma question s'adresse à M . le ministre
de l'économie et des finances.

En raison de la longue grèv e des P .T .T . beaucoup de grandes
entreprises sont dans une situation financière difficile, car
des sommes très importantes sont immobilisées sous forme de
chèques, de traites ou de mandats dans les sacs postaux . De
ce fait, elles ne peuvent honorer leurs traites.

Du même coup, de nombreux petits sous-traitants, faute de
percevoir les traites qui leur sont dues, auront beaucoup de mal
à payer leurs employés et à assurer leurs échéances à la fin du
mois de novembre.

Je demande donc à M. le ministre de l'économie et des
finances s'il peut donner aux banques des instructions afin
qu'elles accordent momentanément des découverts bancaires aux
petites et moyennes entreprises, notamment à celles qui tra-
vaillent en sous-traitance . (Applaudissements sur les bancs de
la majorité .)

M. le président . La parole est à M . le ministre de l ' économie
et des finances.

M. Jean-Pierre Fourcade, ministre de l'économie et des
finances. Dès le début du conflit des postes et télécommuni-
cations, le Gouvernement s'est préoccupé du problème des
règlements financiers qui étaient interrompus par la grève.

J'ai donc demandé à tous les comptables publics, dès le début
de cette grève, de pratiquer avec les entreprises ou les parti-
culiers qui le souhaitaient toutes les formes possibles de report
d'échéance et, d'autre part, j'ai écrit, au début de ce mois, à
l'ensemble de la profession bancaire pour lui demander de
prendre, en quelque sorte, des libertés avec l'encadrement du
crédit afin de permettre aux petites et moyennes entreprises
de faire face à leurs échéances et de payer les salaires.

Nous ferons les comptes de toutes ces opérations lorsque la
situation sera redevenue normale . Mais — je tiens à rassurer
M . Boudet — toutes les instructions ont été données en temps
utile .

CORPS TECHNIQUE FORESTIER ALSACIEN

M. le président . La parole est à M. Grussenmeyer.

M . François Grussenmeyer . Ma question s'adresse à M . le
ministre de l'agriculture.

Je veux lui rappeler une nouvelle fois le mécontentement pro-
fond qui s'est emparé, à juste titre, du corps technique forestier
alsacien au sujet de l'indemnité d'exploitation en régie,

Je lui signale à nouveau que l'exploitation en régie est une
tradition alsacienne qui remonte à 1850 . A l'opposé de ce qui se
produit dans le reste du pays, où la vente des bois sur pied est
de règle, en Alsace les bois sont abattus, façonnés, débardés et
stockés en bordure d'une voie carrossable . Bien sûr, cela implique
une gestion beaucoup plus intensive de la forêt et exige un
personnel de haute technicité. L'administration l'a d'ailleurs
reconnu, en accordant une indemnité aux exploitations en régie .
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Mais cette indemnité n'a pas été revalorisée depuis 1972 et la
grève des agents forestiers, qui dure depuis plusieurs semaines,
empêche la vente du bois, privant ainsi les communes forestières
de ressources qui leur sont pourtant indispensables.

Au nom de mes collègues U.D.R. d'Alsace je demande à
M . le ministre de l'agriculture de bien vouloir nous indiquer les
mesures qu 'il compte prendre pour mettre fin à cette grève
en donnant satisfaction aux justes revendications des agents
forestiers . (Applaudissements sur les bancs de la majorité.)

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'agriculture.

M. Christian Bonnet ministre de l'agriculture. Effectivement,
le régime auquel M . Grussenmeyer a fait allusion est un régime
spécifique et les éléments de l'indemnité n'ont pas été reva-
lorisés depuis 1972.

La direction générale de l'office national des forêts et le
ministère de l'agriculture ont, chacun de leur côté, saisi le
ministère de l'économie et des finances . J'ai demandé qu'une
décision intervienne prochainement et j'ai bon espoir qu'elle
soit positive, notamment sur le plan de la revalorisation.

Je souhaite dès lors que les personnels forestiers des trois
départements en cause mettent fin à un mouvement qui, comme
l'a indiqué M. Grussenmeyer, affecte gravement les communes
forestières en cause . (Applaudissement sur les bancs de la
majorité .)

SITUATION DES PERSONNELS HOSPITALIERS

M. I. président . La parole est à Mme Moreau.

Mme Gisèle Moreau. Madame le ministre de la santé, vous
n'êtes pas sans connaître les différents mouvements qui se dérou-
lent actuellement dans les hôpitaux de l'Assistance publique
de la région parisienne ét de certaines villes de province, notam-
ment de Marseille.

Les revendications qui les motivent sont les suivantes : création
programmée sur quatre ans de 13 000 emplois toutes catégories,
parmi lesquels 4 000 emplois d'aide soignante ; revalorisation des
salaires des différentes catégories de personnels ; titularisation
d'un plus grand nombre d'auxiliaires ; construction , de crèches
et réalisation d'équipements sociaux.

D'autre part, les syndicats demandent la cessation des ponc-
tions qui sont effectuées sur la prime de service en cas de
congé . de maternité, d'accident du travail ou de maladie. Les
personnels attendent la circulaire que vous leur avez promise à
ce sujet.

Madame le ministre, .lors de l'inauguration qui a suivi la
rénovation de l'hôpital Saint-Antoine, vous aviez vous-même
observé le manque de personnel hospitalier et reconnu la
nécessité d'affecter des crédits pour y remédier . Engagerez-vous
des négociations sur toutes ces questions au niveau du ministère,
avec l'administration de l'Assistance publique et les organisa-
tions syndicales en action C. G. T. ^_t C. F . D . T. ? (Applaudisse-
ments sur les bancs de l'opposition .)

M. le président. La parole est à Mme le ministre de la santé.

Mme Simone Veil, ministre de la santé . La situation actuelle
dans les hôpitaux me préoccupe particulièrement.

Il est vrai que les personnels hospitaliers exercent une pro-
fession difficile et ingrate . Nous nous sommés déjà très large-
ment penchés sur le sort des infirmières, mais nous avons que
l'effort accompli n'est pas suffisant.

Je veux toutefois rappeler que les infirmières générales ont
epteng de passer ên ' tégorie A. Cette décision satisfait tout
de même déjà l'une des revendications qu'elles formulaient
depuis des années et constitue une amélioration considérable
du sort de ce personnel.

Par ailleurs, nous avons décidé que les abattements de - primes
seraient supprimés en cas de congé de maternité et d'accident
du travail . L'arrêté est-en préparation. J'espère le signer pro-
chainement.

Toujours en ce qui cos :cerne les infirmières, nous étudions
d'autres mesures et M . le Premier ministre a pris l'engagement
de se préoccuper particulièrement de cette question.

D'une façon générale, en ce qui concerne les personnels
hospitaliers, je n'ai pas eu le temps ces jours-ci, d'engager des
pourparlers avec leurs représentants. Mon directeur de cabinet
est chargé de suivre cette affaire à laquelle j'entends me
consacrer la semaine prochaine . (Applaudissements sur les bancs
de la majorité.)

LICENCIEMENT DE JOURNALISTES A LA RADIO-TÉLÉVISION

M. le président. La parole est à M . Marcel Rigout.

M. Marcel Rigout. Sous couvert de réorganisation », quel
jugement devons-nous . porter sur l'annonce des mesures qui
frappent les journalistes de la radio-télévision?

S'agit-il d'une nouvelle escalade dans le renforcement de la
tutelle gouvernementale sur l'information ? S'agit-il d'un nouveau
pas . dans la voie de l'étouffement des libertés d'expression et
de création ? S'agit-il d'une nouvelle progression dans la chasse
aux sorcières? (Exclamations sur les bancs de la majorité .)

On est fondé à répondre par l'affirmative, quand on sait qu'à
la lutte prompte, ferme et unanime engagée par les personnels
menacés dans leur emploi, votre seule réponse a été l'intervention
de la police.

Monsieur le secrétaire d'Etat, ma question est triple :
Premièrement, comment expliquez-vous que, dans la « charrette-

des-laissés-pour-compte ,, 270 journalistes statutaires sur 1 080,
figurent : cent soixante-huit adhérents du syndicat national des
journalistes, sept membres du bureau syndical, quatre élus du
comité d'établissement, 70 p. 100 des délégués des stations
régionales. Un seul exemple : à la station Limoges-Poitiers, que
connaît bien M. le Premier ministre, un journaliste sur trois
est menacé de perdre son emploi.

Est-ce le hasard qui a dicté ce choix ou la volonté de décapiter
l'organisation syndicale?

Deuxièmement, alors que Ies licenciements frappent un jour-
naliste à statut sur quatre et quelque 300 pigistes, est-il exact
qu'il serait envisagé d'embaucher des journalistes extérieurs à
l'Office ? Si cette information est confirmée, il faut nous faire
connaître les

ç
ritères retenus pour effectuer ce recrutement que

nous considérons comme inadmissible et scandaleux.

Troisièmement, hier soir, le Président de la République a
annoncé sa volonté de sauvegarder l'emploi de l'éboueur, de l'in-
génieur et sans doute aussi du journaliste . (Interruptions sur les
bancs de la majorité .) Allez-vous, en tant qu'employeur, mon-
trer l'exemple et arrêter votre entreprise de démolition à la
radio-télévision, et prendre les mesures qui s'imposent pour
assurer réellement la sauvegarde de l ' emploi et maintenir les
avantages acquis en faveur d'une profession déjà durement
touchée par le chômage ? (Applaudissements sur les bancs de
l'opposition.)

M . le président . La parole est à M . le secrétaire d'Etat auprès
du Premier ministre, porte-parole du Gouvernement.

M. André Rossi, secrétaire d'Etat . Pour faire le point sur les
problèmes pesés par M . Rigout, je donnerai d'abord l'état exact
des travaux de la commission de répartition des journalistes : sur
1103 journalistes statutaires ou relevant de l'article 2, 842 sont
assurés d'être reclassés dans les sociétés et établissements succé-
dant à l'O .R.T.F . Il reste donc, à ce jour, 261 journalistes dont
le sort n'est pas encore réglé . Le président de la commission de
répartition leur a envoyé une lettre leur demandant de faire
valoir leurs titres et leurs observations. Un nouvel examen de
leur situation aura lieu.

J'ajoute que parmi ces 261 journalistes, trente-trois ont plus de
soixante ans et relèvent de l'article 30 de la loi du 7 août
dernier.

Mais je constate, au-delà de ce" problème, que depuis quarante-
huit heures les mouvements qui se sont développés au sein des
rédactions des journaux radiodiffusés et télévisés ont conduit
à une situation illégale et inadmissible . (Applaudissements sur
les bancs de la majorité . — Protestations sur tes bancs de l'oppo-
sition .)

M. Georges Fillioud. C'est votre attitude qui est inadmissible!

M. André Rossi, secrétaire d'Etat . En effet, lundi après-midi,
la quasi-totalité des journalistes de 1'0 . R. T. F . se sont mis en
grève sans préavis... (Protestations sur les bancs de l'opposition)
. . .c'est-à-dire au mépris des dispositions légales.

De plus, un grand nombre de journalistes, auxquels se joignent
d'ailleurs d'autres personnels grévistes, occupent pratiquement
les studios -et . les installations techniques nécessaires à la réali-
sation normale des journaux et exercent sur les directeurs de
l'information des pressions inacceptables .
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. Il convient de rappeler aux journalistes, je le fais très solennel-
lement, qu'ils sont détenteurs d'un monopole, l'un des plus impor-
tants, celui d'informer . Ce privilège a sa contrepartie dans
l'obligation d'assurer au public, quoi qu'il arrive, un volume
d'information régulier, suffisant et convenablement réalisé. Tout
cela, d'ailleurs, je le rappelle, figure dans la loi et dans les
règlements.

Il est consternant de voir des journalistes violer eux-mêmes
la liberté d'information, le droit du public à être informé . ..

M. Georges Fillioud . Qui a commencé?

M. André Rossi, secrétaire d'Etat . . . . en instaurant de leur
propre chef des journaux dont on peut dire qu'ils sont sque-
lettiques. (Protestations sur les bancs de l'opposition .)

Jusqu'ici les actions sociales à l'O .R.T.F. s'étaient déroulées
dans la légalité.

M. Georges Fillioud. C'est vous qui bafouez la légalité !

M. André Rossi, secrétaire d'Etat . Hier le mouvement est sorti
de la légalité, à la fois par l'absence de préavis et par le fait
que le service minimum des journaux télévisés n'a pas été
assuré.

M. Georges Fillioud. C'est du despotisme !

M. André Rossi, secrétaire d'Etat. J'ajoute que les pressions
exercées hier après-midi sur le président directeur général
sont inacceptables . (Applaudissements sur les bancs de la majo-
rité.)

M . Georges Fillioud . Et les vôtres!

M . André Rossi, secrétaire d'Etat . Il reste des problèmes
importants de personnels à régler, en particulier les possibilités
de reconversion. ..

M . Marcel Rigout . De chômage ! C'est inacceptable ! .

M. André Roui, secrétaire d'Etat . . ..et les possibilités de
reclassement auxquelles le Gouvernement attache beaucoup
d'importance.

Le fait, monsieur Rigout, que M. Périer, :onseiller d'Etat,
vice-président de la commission de répartition des personnels,
ait accepté la mission de se préoccuper des reclassements de
tous les personnels, journalistes et autres, prouve l'intérêt
que les pouvoirs publics portent à ce problème.

Mais, en sens inverse, le Gouvernement a le devoir de faire
respecter le droit des téléspectateurs de bénéficier d'un service
minimum, aussi bien pour les informations que pour les pro-
grammes . (Applaudissements sur les bancs de la majorité .)

M. Georges Fillioud. Il ne fallait pas casser la machine.

M. André Rossi, secrétaire d'Etat. Je conclurai, mesdames,
messieurs, en indiquant que toutes les négociations nécessaires
à la mise en oeuvre des reclassements et des reconversions
dont j'ai parlé ne sont possibles que si tout le monde joue
la règle du jeu et respecte la légalité.

M . Hector Rolland . Très bien !

M . André Rossi, secrétaire d'Etat . Nous ne tolérerons pas que
les services minima ne soient pas assurés, pas plus que nous
ne tolérerons, monsieur Rigout, que se renouvellent les conditions
dans lesquelles ont été présentés les journaux télévisés d'hier
et d'aujourd'hui, à treize heures . (Applaudissements sur les
bancs de la majorité . — Protestations sur les bancs de l'oppo-
s'itions.)

M. Georges Fillioud . Comment avez-vous choisi les sacrifiés ?

M. Henri Deschamps. Tout ça, c'est du bla-bla-bla.

M. Alexandre Belo . Ne faites pas de zèle, M . Marchais n'est
pas là !

SITUATION DE LA COMPAGNIE INTERNATIONALE
POUR L 'INFORMATIQUE

M. le président. La parole est à M . Dalbera.

M. Daniel Dalbera . Monsieur le ministre de l'industrie et de
la recherche, le 5 novembre dernier, mon ami M. Guy Ducoloné
vous posait une question écrite dans laquelle il faisait état
de la situation précaire de la Compagnie internationale pour
l'informatique — C. I . I.

Après un historique des événements qui ont suivi la nais-
sance du premier Plan calcul, il dénonçait ce qui constitue
un véritable détournement de fonds publics et vous interrogeait
sur la menace de mainmise étrangère, la sauvegarde de l'emploi
et le développement de l'industrie informatique française.

Ces questions demeurent valables . Mais, aujourd'hui, les nou-
velles alarmistes répandues depuis plusieurs mois pour préparer
l ' intégration dans un ensemble cosmopolite de cette entreprise
semblent se confirmer.

La C . G . E ., principale associée de Thomson, a avancé l'idée
d'une intégration de la C . I . I . dans un ensemble constitué avec
Honeywell Bull.

Quelle qu'elle soit, la solution retenue accentuera l'intégration
multinationale et bénéficiera d'une aide publique importante.

En plus des questions concernant l'avenir professionnel et
les conditions de travail des principaux intéressés, c'est donc,
une nouvelle fois, l'indépendance nationale qui est en cause.

Plusieurs députés de la majorité . Ce n'est pas une question !

M . Daniel Dalbera . L'industrie de l'informatique étant un
secteur clé pour le développement, le programme commun pro-
poss sa zptlomal'stion avec comme première mesure, la création
d'une société nationale regroupant les moyens de Honeywell
Bull et de la C . 1 . I. (Protestations sur Ies bancs de la majorité .)

M . le président. La parole est à M. Dalbera et à lui seul.

Un député communiste. Et non aux représentants des mono-
poles !

M. Jacques Baumel . Que M . Dalbera pose sa question !

M. Daniel Dalbera . Comme dirait M . Chirac, les démons sont
dans l'hémicycle ! Lorsqu'on parle du programme commun c'est
comme si l'on prononçait un exorcisme ! (Rires et applaudisse-
ments sur les bancs de l'opposition.)

Les derniers développements de l'affaire soulignent l'actualité
de notre proposition ! Parce qu'il couvre 38 p . 100 du marché
national, le regroupement envisagé est économiquement impor-
tant . Avec des mesures de soutien convenables son marché, aussi
bien national qu'international, ne pou:rait que s'élargir.

C'est pourquoi je vous demande, monsieur le ministre, si vous
allez enfin adopter cette solution qui est la plus raisonnable
pour les travailleurs concernés et pour l'économie française, ou
bien si vous allez continuer de brader le potentiel français
comme , vous en avez donné un si bel exemple avec l'entreprise
Bull.

Je vous pose là une question de première importance . . . (Enfin!
enfin ! sur plusieurs bancs de la majorité) . . . puisqu'elle concerne,
d'une part, notre indépendance nationale, d'autre part, des mil-
liers d'emplois . En conséquence, je souhaite, monsieur le minis-
tre, qu'une réponse beaucoup plus sérieuse que les hypothèses
jusqu'ici avancées et qui toutes éludent ces deux problèmes soit
,aujourd'hui apportée . (Applaudissements sur des- bancs de
l'opposition .)

M. le président. La parole est à M . le ministre de l'industrie
et de la recherche.

M . Michel d'Ornano, ministre de l'industrie et de la recherche.
Monsieur .Dalbera, toute une partie de votre question tendait à
demander au Gouvernement s'il allait enfin se décider à appli-
quer le programme commun de la gauche. Ma réponse est : non !
Elle s'appuie sur la majorité des Français, et elle ne vous éton-
nera pas ! (Protestations sur les bancs de l'opposition . — Applau-
dissements sur les bancs de la inaj .,rité .)

En ce qui concerne la C . I . I ., les deux plans Calcul qui ont
été mis en oeuvre depuis 1967 . ..

M. Henri Deschamps . Ils étaient mal calculés !
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M. le ministre de l'industrie et de la recherche . . . . ont permis
le développement de l'industrie informatique française et des
industries annexes dans des conditions satisfaisantes.

La C. I . I ., pour sa p art, représente actuellement 20 p . 100 du
marché français, ce qui est un résultat certainement appré-
ciable.

M . Henri Deschamps . Vous vous moquez !

M . le ministre de l'industrie et de la recherche . Pour l'avenir,
vous savez que des accords ont été conclus l'an dernier, dans
le cadre d'Unidata, entre la C. I . I. et ses partenaires allemands
et hollandais, lesquels souhaitent aujourd'hui une fusion.

Cette fusion poserait des problèmes qu'il nous appartient
d'examiner.

J'indique tout d'abord que l'un des partenaires, en absor-
bant le département informatique d'un concurrent, s'est placé
en marge des accords d'Unidata.

La déciaration formelle que je peux faire, c'est que le
Gouvernement n'a aucunement l'intention de se désintéresser
de l'informatique et qu'il continuera à lui apporter son soutien.

M. Henri Deschamps. Sans doute !

M. le ministre de l'industrie et de la recherche. Je précise
également que les négociations qui sont en cours sont difficiles.
Elles devront naturellement toujours tenir cerepte, d'abord de
nos capacités financières pour les programmes futurs, ensuite
d'une nécessaire autonomie des entreprises françaises et enfin
d'une véritable efficacité pour l'avenir . (Applaudissements sur
les bancs des républicains indépendants .)

SITUATION DU CENTRE NATIONAL D'ÉTUDES SPATIALES

M. le président. La parole est à M. Houteer:

M. Gérard Houteer . Ma question s'adresse à M. le ministre
de l'industrie.

Monsieur le ministre, de graves menaces pèsent sur le Centre
national d'études spatiales de Toulouse du fait de la politique
pratiquée par le Gouvernement. (Exclamations sur les bancs de
la majorité .)

Mais ou, messieurs ! Cela vous gêne? (Applaudissements sur
les bancs de l'opposition .)

Des transferts d'activités sont déjà effectués vers l'industrie
privée. Le budget du C. N . E . S . prévoit, pour 1975, une réduction
de 18 p . 100 des crédits de personnel . Des licenciements ont
déjà été annoncés.

Or il importe, pour la France, de disposer d'un centre spatial
à l'époque où l'espace est appelé à être utilisé peur les commu-
nications et le développement du centre national d'études spa-
tiales est également capital pour la région de Toulouse, vers
laquelle cette activité a été décentralisée . Vous savez quels
graves problèmes pose déjà à cette région la situation de la
S . N . 1 . A. S.

Pouvez-vous, monsieur le ministre, nous donner des assurances
quant aux perspectives du centre national d'études spatiales
de Toulouse ? (Applaudissements sur les bancs de l'opposition .)

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'industrie
et de la recherche.

M . Michel d'Ornano, ministre de l'industrie et de la recherche.
Monsieur le député, je voudrais d'abord rétablir les faits.

Je me suis expliqué devant l'Assemblée nationale, lors de
la présentation de mon budget, sur les moyens mis à la dispo-
sition du centre national d'études spatiales . Le budget du
C . N . E. S. sera, en 1975, de 950 millions de francs, c'est-à-dire
en augmentation sensible sur celui de 1974.

Naturellement, il fallait déterminer des priorités . Le Gou-
vernement a décidé que ces priorités seraient européennes, c'est-à-
dire que la France contribuerait, et contribuerait largement
à donner à l'Europe une autonomie spatiale tant par la
construction de quatre satellites que par celle du lanceur
lourd Ariane.

Actuellement, seuls les Etats-Unis et i ' U . R . S. S . peuvent
lancer des satellites géostationnaires d'un poids de 750 kilos
environ.

Désormais la France, grâce•au programme européen, le pourra
également, assurant ainsi l'autonomie de l'Europe.

Par conséquent, la politique française — et le budget qui vous
a été soumis le prouve — marque la volonté du Gouvernement
de défendre et de développer sa politique spatiale, dans un cadre
européen . De la sorte est assuré l'avenir du centre national
d'études spatiales et celui, notamment, des installations de
Toulouse .

SITUATION DES PERSONNELS DE L'O. R. T . F.

M . le président. La parole est à M . Andrieu.

M. Maurice Andrieu . Ma question, monsieur le Premier minis-
tre, rejoint celle de M. Rigout sur le dossier de l'0. R . T. F.

La réponse de M . le secrétaire d'Etat, porte-parole du Gouver-
nement, ne nous a pas apporté les apaisements que nous sou-
haitions.

M . Rossi nous a affirmé que le sort des deux cent soixante et un
journalistes non encore affectés à l'un des organismes succé-
dant à l'O . R . T. F . serait examiné par la commission de répar-
tition.

Pouvez-vous prendre l'engagement que ces personnels seront
effectivement reclassés dans d'autres services ?

Nous avons, en effet, toutes raisons de craindre que le non-
reclassement d'aujourd'hui ne soit, en réalité, l'annonce . d'un
licenciement avant le 1" janvier prochain . C'est d'ailleurs pour
cette raison que le personnel a usé de son droit de grève.

Je suis certain que tout rentrera dans l'ordre si vous prenez
maintenant l'engagement que ces deux cent soixante et un jour-
nalistes ne seront pas licenciés.

Le problème évoqué aujourd'hui concerne les journalistes ' sta-
tutaires, parce qu'il est d'actualité . Mais nos inquiétudes sont
les mêmes pour les pigistes et pour l'ensemble des personnels
de l'office dont plusieurs centaines sont également menacés de
licenciement.

Ce matin, M . Georges Fillioud a demandé à la délégation par-
lementaire pour l'O . R. T. F . de se saisir des problèmes concer-
nant le personnel de l'office, aux fins d'examiner les condition
d' application de la loi dans les opérations de reclassement.

La délégation a décidé d'accorder la priorité à cette question
et d'entendre dans les meilleurs délais toutes les parties inté-
ressées . Pouvez-vous vous engager à ce qu'il soit tenu compte
de ses décisions, car son avis ne peut en aucune façon être
suivi d'effet si vous ne le voulez pas ? (Applaudissements sur
les bancs des socialistes et radicaux de gauche .)

M. le président. La parole est à M. le Premier ministre.

M . Jacques Chirac, Premier ministre . M . Rigout tout à l'heure,
M . Andrieu maintenant, nous ont fait part de leurs préoccu-
pations en ce qui concerne le sort des deuxcent soixante et un
journalistes de l'0 . R. T. F. Je ne prends - naturellement aucun
engagement. Il faut tout de même être clair dans cette affaire.
Les organismes de télévision n'ont pas pour vocation essentielle
de rémunérer sur leur budget, qui est alimenté par la taxe
payée par l'ensemble des téléspectateurs, des personnels en
surnombre . (Applaudissements sur les bancs de la majorité.)

Ils ont pour vocation de donner l'information la meilleure et
la plus impartiale possible à l'ensemble des Françaises et des
Français . (Applaudissements sur les bancs de la majorité .)

Si l'O. R. T. F., dans le passé, a recruté un nombre trop
important de journalistes, il faudra en tirer inéluctablement les
conclusions au niveau des organismes de gestion . (Applaudisse-
ments sur les bancs de la majorité . — Vives protestations sur
les bancs de t' opposition .)

Par conséquent ce travail sera fait normalement, dans l'intérêt
même de l'ensemble des téléspectateurs.

L'autre problème a trait aux conditions dans lesquelles, le cas
échéant, certains de ces journalistes perdraient leur emploi.
Nous sommes naturellement tout prêts à examiner leur cas de la
façon la plus bienveillante. M. le secrétaire d'Etat a répondu
excellement à la question qui lui a été posée à ce sujet . Inutile
de dire que je ne reviendrai pas sur les propos qu'il a tenus.

Mais si je suis tout prêt à examiner de façon concrète l'en-
semble des problèmes posés par ces pertes d'emplois, par contre
je ne suis absolument pas disposé à accepter que le programme
minimum, qui est légal et qui est dû à l'ensemble de la popula-
tion française, soit saboté comme il l'est actuellement . (Applau-
dissements sur les bancs de la majorité .)

M. Georges Fillioud . C'est de la provocation !



7102

	

ASSEMBLEE NATIONALE — 2' SEANCE DU 27 , NOVEMBRE 1974

M. le Premier ministre . Je ne suis pas non plus disposé à
accepter qu'un certain nombre de gens, au mépris de la loi,
envahissent les locaux de l'O . R. T. F. et c'est la raison pour
laquelle, monsieur Rigout, j'ai personnellement donné instruc-
tion, hier, à M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur, de
faire évacuer l'ensemble de ces locaux . J'ai renouvelé ces
instructions aujourd'hui . (Applaudissements sur les bancs de la
majorité. Protestations sur les bancs de l'opposition .)

Permettez-moi d'ajouter, monsieur Rigout, que ceux qui n'ont
comme ambition fondamentale que de créer le désordre en
seront pour leurs frais. (Applaudissements sur les bancs de la
majorité .' — Interruptions et protestations sur les bancs de
l'opposition .)

CRISE DE L' INDUSTRIE AUTOMOBILE

M . le président. La parole est 'à m . Josselin.

M . Charles Josselin. Monsieur le ministre de l'industrie et de
la recherche, deux questions vous ont déjà été posées sur la
crise que connaît l'industrie automobile et qui affecte construc-
teurs, fournisseurs et sous-traitants . Vous n'y avez pas vraiment
répondu.

Chacun de nous a présent à l'esprit la grande crise de la
sidérurgie lorraine, chacun de nous sait que les milliards
de subventions accordés aux entreprises privées n'ont pas empê-
ché plusieurs milliers de licenciements.

Dans le cadre des moyens annoncés hier soir par M . le Pré-
sident (le la République, la restructuration du secteur automobile
à laquelle vous faisiez allusion sera-t-elle conçue pour permettre
à la famille Michelin de continuer à toucher ses profits ? Ou
sera-t-elle conçue, au contraire, pour assurer vraiment la protec-
tion de l'emploi ? Evitera-t-elle . en particulier, la suppression
des 2 700 postes prévus chez Citroën ? (Applaudissements sur
les bancs de l'opposition .)

M. le président. La parole est à M . le ministre de l'industrie
et de la recherche.

M. Michel d'Ornano, ministre de l'industrie et de la recherche.
Monsieur Josselin, j'ai déjà répondu très complètement à une
question qui m'était posée pratiquement dans les mêmes termes
et sur le même sujet par M . Coulais.

Je n'ai rien à ajouter à ce que j'ai dit tout à l'heure ; je ne
puis que vous confirmer que des négociations sont en cours
pour assurer la survie (le Citroën, dans l'intérêt de l'industrie
automobile française et par conséquent dans l'intérêt des tra-
vailleurs. Nous serons en mesure d'en faire connaître les résul-
tats d'ici quelques jours . (Applaudissements sur les bancs de la
majorité-)

M. Charles Josselin . C'est urgent !

ENCADREMENT DU CRÉDIT AGRICOLE

M . le président. La parole est à M . Henri Michel.

M . Henri Michel . Ma question s'adresse à M . ie ministre de
l'agriculture, mais pourrait s'adresser aussi bien à I. le ministre
de l'économie et des finances.

L'encadrement du crédit par le système des réserves obliga-
toires s'applique en particulier et avec rigueur au crédit agricole.

Bien qu'aucun accord officiel n'ait jamais été donné, une
exonération pour dépassement en cas de financement de récolte
— warrants sur vins, céréales — ainsi que pour prêts d'éle-
vage, avait été admise jusqu'à ce jour par les autorités moné-
taires.

J'apprends — une lettre du directeur de la caisse régionale
de crédit agricole de la Drôme en porte témoignage — que la
caisse nationale de crédit agricole vient d'informer les caisses
départementales que dorénavant ces dispositions, dites de faveur,
ne seraient plus maintenues.

Je serais heureux, monsieur le ministre, d'avoir des éclair-
cissements à ce sujet.

J'ajoute que si cette mesure était appliquée, elle risquerait
de placer toutes les petites et moyennes exploitations agricoles
concernées dans une situation financière catastrophique . (Appien .
dissements sur les bancs de l'opposition .)

M . le président. La parole est à M. le ministre de l'économie
et des finances.

M. Jean-Pierre Fourcade, ministre de l'économie et des fi-
nances . Monsieur le député, le problème dont vous parlez a été
très longuement évoqué lors de la dernière conférence nationale
agricole chez M . le Premier ministre, le semaine dernière.

J'ai réuni hier matin les dirigeants de la caisse nationale
de crédit agricole pour faire le point sur cette question.

Je suis en mesure d'indiquer à l'Assemblée que, d'une part,
le Gouvernement a en effet autorisé la caisse nationale de crédit
agricole, et par conséquent les caisses régionales, à excéder les
limites d'encadrement du crédit pour les prêts non bonifiés
pour un certain nombre d'actions autorisant le financement de la
récolte de vin, de céréales et de viande et que, d'autre part,
il a décidé de compléter, avec effet rétroactif à partir du
1" octobre et non pas du 1" novembre, le financement à court
terme intéressant l'élevage bovin et l'élevage porcin.

Par ailleurs, nous avons fait le point avec le crédit agricole
sur les dépassements et les régularisations.

Nous avons décidé de faire appel, à l'avenir, à un système
amélioré qui permettra précisément d'éviter d'avoir à recourir
à la circulaire dont vous venez de faire état, qui se traduit par
un certain nombre d'arrêts de distribution de crédit après
que les opérations ont été engagées.

Les décisions qui ont été prises la semaine dernière, et notam-
ment la mise à la disposition du crédit agricole d'un nouveau
crédit de 750 millions de francs pour financer un plus grand
nombre de prêts à l'élevage pour la viande bovine et porcine,
ainsi que la modification du mécanisme de calcul des réserves
obligatoires du crédit agricole, montrent le souci du Gouverne-
ment de participer effectivement à la solution des difficultés
que connaissent les agriculteurs, notamment en retenant un dis-
positif simplifié pour le développement des encours du crédit
agricole . (Applaudissements sur les bancs de la majorité.)

i
AUTOROUTE LANGUEDOCIENNE

M . le président. La parole est à II . Antagnac.

M . Jean Antagnac . Ma question s'adresse à M . le ministre de
l'équipement . Elle concerne la construction de l'autoroute B 9,
la Languedocienne, appelée à relier Narbonne à la frontière
espagnole.

Jusqu'à présent, les étapes de la réalisation de ce projet sont
demeurées assez vagues et ont donné lieu, de ce fait, à des
interprétations très diverses.

Ainsi, le tronçon Rivesaltes—Le Perthus a démarré mais aucune
date n'est encore avancée pour la partie Narbonne—Rivesaltes
dont le tracé a soulevé des protestations à Narbonne et surtout
à ritou.

Je précise à ce propos que les contre-propositions enregis-
trées depuis plusieurs semaines par vos services, monsieur le
ministre, sont restées sans réponse malgré les engagements pris.

Ce silence équivaut-il à- une fin de non-recevoir et faut-il
le rapprocher de votre survol de la région, à l'issue duquel, par-
lant de notre magnifique terroir des Corbières vous avez déclaré :
e Il ne s'agit là que d'hectares de rocailles sans importance » ?
(Murmures sur les bancs de l'opposition .)

Monsieur le ministre, à l'heure où l'autoroute espagnole arrive
au pied des Pyrénées, mettant Barcelone et Valence à quelques
heures du Perthus, pendant combien d'étés encore continuera-t-on
de ce côté de la frontière à circuler au pas des diligences ?

C'est la question que je vous pose, non seulement au nom
de l'intérêt bien compris de la population de nia circonscription,
attachée à ses droits et inquiète de son avenir, mais également
au nom de l'intérêt national . (Applaudissements sur les bancs
de l'opposition .)

M. le président . La parole est à M . le ministre de l'équipement.

M. Robert Galley, ministre de l'équipement . Dans ce problème,
il y a plusieurs données . D'abord en ce qui concerne la liaison
Orange—Narbonne, je précise que seule reste à réaliser la
section Montpellier—Béziers . Rassurez-vous, monsieur Anta-
gnac, les travaux sont en cours, et tout sera fait pour qu'elle soit
mise en service dès l'été 1975.

La liaison Le Perthus—Narbonne comprend deux parties,
comme vous l'avez rappelé avec pertinence : la section Le Per-
thus—Perpignan—Rivesaltes dont les chantiers sont en cours
et que nous pouvons raisonnablement espérer voir achevée au
milieu de l'été 1976, et la section Rivesaltes—Narbonne pour
laquelle plusieurs problèmes se sont posés .
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En premier lieu, le tracé de l'autoroute, qui devait passer à
proximité du château de Salses a fait l'objet d'observations aux-
quelles nous avons été très sensibles, si bien que nous avons
dû réexaminer entièrement la question afin de trouver un tracé
qui donne satisfaction à tout le monde.

En second lieu, nous nous sommes heurtés au problème des
cabanons et du village du Fitou . Je connais bien cette question
puisque j'ai reçu Mme le maire de Fitou . Je me suis d'ailleurs
rendu amc arguments qui ont été développés et je fais étudier
plusieurs autres tracés à travers les Corbières, parmi lesquels
figure celui qui a été retenu par le conseil général.

Lorsque toutes les données — données d'études, données
techniques, finlncières et de délai •— seront réunies, il faudra
reprendre l'ensemble des opérations de consultation . Ce n'est
qu'ensuite qu'il nous sera possible de dire si la date de 1977 ini-
tialement prévue pour la réalisation de cette section sera tenue
ou non . J'espère, monsieur le député, qu'elle le sera . (Applau-
dissements sur les bancs de la majorité .)

M. le président. Nous en avons terminé avec les questions
au Gouvernement .

-2

RAPPELS AU REGLEMENT

M. le président. La parole est à M . Hamel, pour un rappel
au règlement.

M . Emmanuel Hamel . Mes chers collègues, ce rappel au règle-
ment s'adresse au Bureau de l'Assemblée, et je tiens à le pré-
senter alors que plusieurs membres du Gouvernement sont
encore présents.

Si inquié':ante que soit par certains de ses aspects la conjonc-
ture économique, si urgent, encore que certains puissent ne
pas partager cet avis, qu'il apparaisse à M . le ministre de
l'économie et des finances de faire voter et donc examiner rapi-
dement en commission des finances son projet de loi instituant
un prélèvement conjoncturel, je m'étonne que le Bureau n'ait
pu obtenir du Gouvernement qu'il n'y ait pas concomitance
entre le présent débat sur l'avortement et la réunion de la com-
mission des finances . (Applaudissements sur de nombreux bancs .)

Ne risque-t-on pas ainsi, aux yeux de l'opinion, de décon-
sidérer le Parlement dont M . le Président de la République
disait hier encore qu'il entendait coopérer avec lui ?

Nos débats sont retransmis par la télévision ; des centaines
de personnes sont présentes dans les tribunes ; or, le peuple
qui écoute et qui nous juge, peut estimer que certains d'entre
nous se désintéressent de ce débat dramatique, alors qu'en fait
nous sommes placés devant ce choix : nous rendre en commis-
sion pour voter un texte économique important pour l'emploi,
ou assister à ce débat.

Je ne suis qu ' un modeste parlementaire et peut-être ne
serai-je jamais rien d'autre compte tenu de mon caractère.
Mais je me permets de regretter que le Bureau de l'Assemblée,
qui représente la souveraineté nationale n'ait pas obtenu des
membres du Gouvernement, que dans une conjoncture aussi
grave, sur un problème aussi vital, nous soit donnée la possibilité
de réfléchir exclusivement durant ces journées au problème de
l'avortement, soit en assistant au débat, soit dans le silence de
nos consciences et dans le recueillement de nos chambres
particulières . . . (Rires sur les bancs des socialistes et radicaux de
gauche et des communistes.)

Messieurs, vous voyez bien ce que je veux dire ! Nous dispo-
sons tous ici d'une cellule, j'allais dire d ' une cellule mona-
cale, où nous avons le droit de réfléchir dans le silence . Quoi
qu'il en soit, il n'est pas normal que nous soyons ainsi partagés
entre deux débats et je regrette encore une fois que le Bureau
n'ait pas insisté plus fortement après du Gouvernement.
(Applaudissements sur les bancs des républicains indépendants,
de l'union des démocrates pour la République et des réformateurs,
des centristes et des démocrates sociaux .)

M. le président . La parole est à M . Alain Bonnet pour un
rappel au règlement.

M. Alain Bonnet. Monsieur le président, pour quelles raisons
l'ordre des orateurs a-t-il été bouleversé ce matin ? Ne serait-ce
pas pour permettre à certains d'entre eux de bénéficier de la
présence, cet après-midi, de la télévision ? (Applaudissements sur
les bancs des socialistes et radicaux de gauche et des commu-
nistes . — Interruptions sur plusieurs bancs de l'union des démo-
crates pour la République, des républicains indépendants et des
réformateurs, des centristes et des démocrates sociaux .)

Comme' par hasard ceux qui bénéficient maintenant de la
télévision sont précisément hostiles au projet gouvernementaL
(Mêmes mouvements .)

M. le président. La parole est à M. Hector Rolland pour un
rappel au règlement.

M. Hector Rolland. Monsieur le président, permettez-moi de
faire part à l'Assemblée de mon étonnement après les propos
que vient de tenir notre collègue de l'opposition.

Pas plus tard qu'hier, les cinq premiers orateurs étaient
membres de l'opposition et ont parlé devant la télévision.
Mais dès qu'un orateur de la majorité est monté à la
tribune de l'Assemblée nationale, la retransmission a été inter-
rompue. Que signifie dans ces conditions le rappel au règle-
ment de M. Main Bonnet ? (Applaudissements sur de nombreux
bancs de l'union des démocrates pour la République, des répu-
blicains indépendants et des réformateurs, des centristes et des
démocrates sociaux .)

M. le président . Mes chers collègues, je vous rappelle que
l ' organisation des débats dépend d'about de la conférence des
présidents, puis du président de séance qui s'efforce d'être aussi
libéral que possible.

Que M . Hamel sache d'abord qu'il n'est pas un , modeste député.

M. André Fenton . Très bien !

M. le président . Et puisque la télévision est présente, je
profite du rappel au règlement de M . Hamel pour rappeler
à l'opinion publique que les travaux de l'Assemblée nationale
ne sont pas simples et que l'exercice de la fonction de député
n'est pas une tâche facile.

Hier soir, à la conférence des présidents, votre précédent rap-
pel au règlement, monsieur llamel, était à l'ordre du jour . Nous
n'avons pas trouvé de solution au problème que vous avez
soulevé . Mais je puis vous assurer que, lors de la prochaine
conférence des présidents, je me ferai à nouveau l'avocat de
la thèse que vous soutenez, à bon droit . (Applaudissements sur
les bancs des républicains indépendants, de l'union des démo-
crates pour la République, des . réformateurs, des centristes et
des démocrates sociaux .)

-3—

INTERRUPTION VOLONTAIRE DE LA GROSSESSE

Suite de I . discussion d'un projet de loi.

M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus-
sion du projet de loi relatif à l'interruption volontaire de la
grossesse (n"' 1297, 1334).

Ce matin l'Assemblée a continué l'audition des orateurs.

Dans la suite de la discussion, la parole est à M . Debré.

M . Michel Debré . S'il est un membre du Gouvernement dont
j'eusse souhaité approuver et soutenir les projets, c ' est bien
vous, madame le ministre .

	

_

11 faut que l'affaire que nous débattons soit bien grave et
touche à l'essentiel pour que je me lève pour vous contredire et
souhaiter que le texte proposé ne soit pas voté.

Dans cette grande affaire, mes chers collègues, ce qui domine,
c ' est l'incertitude . Admirons ceux qui viennent ici sans avoir
ressenti le moindre doute.

Cette incertitude ne nous est pas particulière. Elle touche
bien des pays, si elle en épargne certains autres, notamment les
pays de l'Islam, et j'aurai à en reparler . Mais en Europe, en
Amérique, en Asie même, l'opinion et les dirigeants sont trou-
blés. Dans les pays qui ont maintenu des contraintes, un mouve-
ment incite les dirigeants à les lever . Dans les pays qui ont
supprimé les contraintes, un-mouvement incite les dirigeants à les
rétablir, au moins partiellement. C'est bien le signe de la diffi-
culté.

Pour ce qui nous concerne, H faut trancher, non seulement
parce que la loi n'est pas appliquée, que le code pénal, sur ce
point, parait suranné, mais aussi parce que la situation légis-
lative et pénale est devenue inconvenante, et que la femme est
toujours punie sans que soit jamais recherchée la responsabilité
masculine.

Mais cela c 'est l' aspect négatif. Existe-t-il des certitudes ? Lors
du précédent débat, après le discours du garde des sceaux,
M. Jean Taittinger, défendant le projet présenté par le gouver-
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nement de M. Pierre Messmer, au cours de la discussion, trois
certitudes, me semble-t-il, s'étaient dégagées, qui potivaient
constituer trois points d'ancrage possibles pour une nouvelle
législation.

Premier point : la vie humaine exige respect et protection.
Or elle existe dès qu'elle est conçue.

Second point : la maternité, dans notre société, a besoin, non
seulement d'être soutenue, mais aussi encouragée.

Troisième point : il y a des cas de détresse de la future mère
qui peuvent justifier certaines autorisations du législateur, mais
l'important, c'est la définition des cas de détresse et - de la
procédure d'autorisation.

Je vais reprendre ces trois points, en regrettant la relative
inutilité des débats de I'an dernier.

Le premier, mes chers collègues, est capital et solennel.

L'histoire de notre civilisation est, en effet, celle d'une lutte
constante pour sauvegarder la vie humaine. En des temps qui
ne sont pas si lointains, la forte mortalité, notamment la forte
mortalité infantile, était considérée comme un fait normal et la
vie des nouveau-nés ne comptait guère ; certains orateurs l'ont
rappelé . Il y a quelques mois, à la télévision, un historien a pu
évoquer l'époque — voilà deux cents ans à peine — où, en
France même, l'infanticide n'était pas systématiquement réprimé,
et l'abandon d'enfant pas davantage.

L'effort conjugué de la science et de la philosophie moderne
a abouti à renverser ce fatalisme devant la mort et cet état
d'esprit méprisant de la vie du nouveau-né. Le respect de la vie
humaine est le premier temps du respect de la liberté . (Applau-
dissements sur de nombreux bancs de l'union des démocrates
pour la République, des républicains indépendants et des réfor-
mateurs, des centristes et des démocrates sociaux .)

Un souvenir m'est revenu à la mémoire lorsque je préparais
ce discours . C'était au cours des opérations militaires en Algérie,
à Constantine, alors qu'attentats et embuscades faisaient des
morts chaque semaine.

M . Roger Duroure . Bazooka !

M . Michel Debré. Visitant un hôpital, j'ai vu, sous une cou-
veuse du dernier modèle, deux jumelles d'une famille musul-
mane, nées prématurément — avant six mois — et qu'un héli-
coptère, à la demande de la gendarmerie, était allé chercher dans
un village de la montagne . Au milieu de la haine et des combats,
la France s'efforçait de maintenir les exigences de la conscience
moderne quant au respect de la vie.

M. Maurice Blanc . Jésuite !

M. Michel Debré . Or la vie ne commence pas à la naissance.
Dès le moment où une nouvelle cellule est conçue, une vie
existe. Cette affirmation est-elle un acte de foi? Oui, pour
certains . Est-elle une règle de droit ? Oui, pour certains . Mais,
pour tous, elle est une conclusion de la science . La cellule
contient tous les éléments qui constituent l'être animé de demain.
Elle est riche de tous les caractères qui formeront sa personne.
Vous avez pu vous en rendre compte cette nuit, au cours de
l'intervention du docteur FeR : le coeur d'un futur être humain
bat très rapidement après la conception.

C'est pourquoi, me semble-t-il, si le projet de loi avait été
établi comme il eût pu l'être, en partant des réflexions et des
recommandations du premier débat, il eût débuté par une
affirmation de principe.

C'est une tradition française, et plus précisément une tradition
républicaine, que de faire figurer, en tête d'un projet, un arti-
cle 1•' ou un titre I constituant une déclaration solennelle.

S'agissant des droits de la personne, des principes d'éducation,
des droits de la nation, des lois récentes ont confirmé cette
tradition.

S'agissant . de la vie humaine, le principe capital selon lequel
tout être humain conçu à- droit à- la vie eût représenté une
affirmation philosophique et -politique se situant dans la droite
ligne de notre plus noble législation et dont l'écho, dans notre
monde troublé, eût largement débordé nos frontières . (Applau-
dissements sur plusieurs bancs de l'Union des démocrates pour la
République, des républicains indépendants et des réformateurs,
des centristes et des démocrates sociaux.)

Après quoi, pensant toujours au débat de l'an dernier, j'estime
que le projet de loi eût dû comporter un chapitre prévoyant des
dispositions — certaines, renouvelées, et d'autres, modernes —
ayant pour objet de soutenir et d'encourager celles qui donnent
la vie, en d'autres termes un chapitre sur la maternité .

Dans nos sociétés modernes, la conception est, avant tout,
volontaire. C'est le résultat d'une évolution tout à fait justifiée
des mentalités . C'est aussi le résultat des progrès de la médecine.
Nous ne sommes plus au temps où les femmes devaient mettre
au monde un grand nombre d'enfants pour avoir la chance que
quelques-uns résistent aux maladies ou aux épidémies.

Or, dans les sociétés modernes, cette conception volontaire ren-
contre des obstacles . Face à la satisfaction d'un instinct paternel
et maternel profond, des forces agissent en sens inverse, qui
peuvent être puissantes.

Il suffit, en particulier, d'une différence trop grande de niveau
de vie entre les célibataires, les couples sans enfant et les couples
avec enfants, et même, au-delà, d'une différence trop grande
face aux satisfactions dans la vie, pour qu'on voie apparaitre
un sentiment de découragement et peur que l'instinct de la
maternité soit contrarié;

Il faut, dans les sociétés modernes, rééquilibrer les situations,
afin d'encourager conception et naissances . Il y va, mes chers
collègues, de l'intérêt de la famille, de l'intérêt de la nation,
de l'intérêt de la femme.

Il y va de l'intérêt de la famille.

La famille moderne n'est plus la famille d'hier, mais elle doit
subsister ; il faut même la renforcer. Ce n'est pas au moment où
les pays socialistes, notamment dans l'Europe de l'Est, redé-
couvrent la valeur de la famille, que les pays libéraux, vingt-cinq
ans après eux, doivent commettre les erreurs dont ils se cor-
rigent maintenant . (Applaudissements sur de nombreux bancs de
l'union des démocrates pour la République, des républicains
indépendants et des réformateurs, des centristes et des démocrates
sociaux .)

Il y va de l'intérêt de la nation.

La nation moderne n'est plus ce qu'elle était hier, mais elle
subsiste, et il faut même la renforcer . Ce n'est pas au moment
où la compétition internationale fait rage et n'épargne pas
l'Europe occidentale qu'il faut affaiblir la nation française . Or la
baisse, depuis cinq ans, de, la natalité en France nous laisse
présager, si nous ne réagissons pas, la même dégradation pro-
fonde dont la France a tant souffert, que dis-je, dont elle a failli
périr.

Lors de la discussion du budget de l'éducation, l'autre jour,
M . le ministre de l'éducation disait que, cette année, le nom-
bre d'enfants accueillis dans les classes du premier degré était
inférieur de près de 45 000 à celui qui avait été enregistré l'an
dernier. C'est le signe de la baisse de la natalité dont je viens
de parler. (Applaudissements sur plusieurs bancs de l'union des
démocrates pour la République.)

Il y va enfin de l'intérêt de la femme.

Le législateur a commencé à établir des mesures pour que la
femme qui exerce une profession ou qui travaille puisse, cepen-
dant, connaitre la maternité. Une telle orientation de nos lois
doit être poursuivie. Mais il existe désormais une nouvelle orien-
tation . Il faut que la femme qui, parce qu'elle est mère, notam-
ment de plusieurs enfants, refuse de continuer à exercer sa
profession ou désire interrompre pour un certain temps son tra-
vail, puisse reprendre une vie active quand l'âge de la mater-
nité est passé. Il faut également, simplement parce qu'elle est
mère d'une famille nombreuse, que sa situation personnelle ne
fasse plus d'elle la mal-aimée de notre société . (Applaudisse-
ments sur plusieurs bancs de l'union des démocrates pour la
République, des républicains indépendants et des réformateurs,
des centristes et des démocrates sociaux .)

C'est pourquoi le deuxième chapitre du projet de loi eût dû
comporter des mesures inspirées par un triple souci.

Le premier va de soi : la revalorisation des prestations fami-
liales. Depuis deux ans, on parle de contrat de progrès . On en
parle beaucoup de nouveau, et M . le ministre du travail a évo-
qué cette perspective il y a quelques jours . Mais une mesure
législative de principe n'eût pas été inutile.

Il fut un temps, en effet, où le souci était de donner aux
familles nombreuses les possibilités d'accéder à un niveau de
vie supérieur. C'était le souci des rédacteurs du code de la
famille de 1939, comme de ceux de l'ordonnance de 1945. Parce
que l'inflation a frappé les prestations familiales de plein fouet,
on ne parle plus que de rattrapage . Or un contrat de pro-
grès ne peut être qu'une première étape, et une mesure législa-
tive, je le répète, eût été utile.

Le deuxième souci qui devrait animer le législateur dans ce
chapitre n'est pas nouveau, mais il doit être affirmé et déve-
loppé .
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Il s'agit de favoriser les naissances jusqu'au quatrième enfant
et notamment celle du troisième. De 20 à 25 p . 100 des femmes
ont trois enfants et plus. Alfred Sauvy a déclaré à leur propos :
ces ZO à 25 p . 100 de femmes qui ont mis au monde au moins
trois enfants ont assuré la pérennité, la sécurité et le progrès
de notre pays . Elles auraient dû, elles devraient être remerciées.
Elles ne le furent jamais, elles ne le sont guère aujourd'hui.
(Applaudissements sur de nombreux bancs de l'union des démo-
crates pour la République, des républicains indépendants et des
réformateurs, des centristes et des démocrates sociaux .)

C'est en fonction de cette politique que les allocations devraient
être sensiblement relevées et même étendues aux femmes ou
aux couples qui adoptent plusieurs enfants.

Mais, dans ce chapitre, le troisième souci du législateur de-
vrait être plus moderne ; il faut ouvrir une voie moderne qui
donne lieu à une définition juridique, celle du statut de la mère
de famille.

La commission des affaires culturelles, par la plume de son
rapporteur du budget de la population, M . Bernard-Reymon.d, a
établi une liste intéressante de mesures . Diverses formations
politiques en ont débattu ces jours-ci et ont déposé des propo-
sitions de loi, ainsi que certains collègues, dont M . René Feït.
Il existe un mince projet gouvernemental . De mon côté, dans
une proposition de loi, j'ai eu l'ambition d'aller plus loin en
faveur de la mère d'au moins trois enfants : droit à la forma-
tion professionnelle gratuite, certaines facilitésd'emploi, gra-
tuité totale des crèches, priorité en matière de logement et
surtout assurrnce maladie et pension de retraite du seul fait
de la naissance du troisième enfant . (Applaudissements sur de
nombreux bancs de l'union des démocrates pour la République,
des républicains indépendants et des réformateurs, des centristes
et des démocrates sociaux.)

Mes chers collègues, on pourrait et on devrait aller plus loin !

M . Arthur Notebart. Qu'attendez-vous?

M . Michel Debré. Quand le législateur aura l 'audace d'en déci-
der le principe et d'en fixer les modalités, un service national
des jeunes filles pourra aider la mère au foyer . Quant au travail
partiel, il pourra être développé à partir du moment où les
prestations maladie et la retraite seront assurées aux mères
de trois enfants, du seul fait de la maternité.

M. Bertrand Denis, Très bien !

M . Michel Debré . C'est par de telles mesures que le législa-
teur, dépassant les dispositions sociales ordinaires, eiit favorisé,
le mot n'est pas trop fort, la maternité.

A ce chapitre capital du projet de loi que certains d'entre
nous auraient souhaité, on oppose deux objections.

Selon la première, c'est été une fausse fenêtre, une apparente
compensation juridique . Voilà qui est tout à fait inexact . L'atmos-
phère de ce débat eût été tout à fait différente ; le législateur,
la presse, la télévision eussent mis l 'accent sur la maternité au
lieu de le mettre, excusez ce néologisme, sur la e dématernité ).
(Applaudissements sur plusieurs bancs de l'union des démocrates
pour la République .)

La seconde objection, je l'ai entendue aussi, consiste à affirmer
qu'il ne s'agit pas du même problème, que l'interruption de la
grossesse doit se traiter séparément, comme l'a été la contra-
ception . Quelle erreur ! et, en même temps, quel aveu ! c'était
vrai quand le problème de l'interruption de la grossesse était
traité pénalement ; mais, à partir du moment où, comme il se
doit, il est traité socialement, il s'agit bien de la même et
grande affaire . L'attitude de la société à l'égard de la vie
humaine, à l'égard de la famille, à l'égard de la femme ne se
découpe pas en tranches et il est dangeureux de séparer les
différentes parties d'une oeuvre unique, ou de ce qui devrait
être une oeuvre unique : le code de la maternité.

Après avoir proclamé le principe du respect de la vie humaine,
après avoir profondément modernisé et renouvelé la politique
en faveur de la maternité, le législateur dans un troisième
chapitre, aurait eu à trancher la question : y a-t-il des cas où
la femme est dans une telle situation que la société puisse
autoriser l ' interruption volontaire de la vie entre la conception
et la naissance de l'être humain, . et, dans l'affirmative, selon
quelles procédures ?

Le mot « détresses a fait son chemin depuis qu'à l'occasion
du précédent débat M. Sourdille l'avait mis en avant . Mais
qu'appelle-t-on « détresse et qui apprécie l'état de « détresse ' ?

Il y a détresse quand la vie de la mère est en danger ; il y a
détresse quand de graves infirmités condamnent le fùtur être
à une vie misérable. Cette détresse-là ne présente pas de
grandes difficultés p our le législateur : une fois la règle posée —
et il faut la poser — il appartient au médecin ou plutôt, comme
le prévoit le texte, à deux médecins titrés et expérimentés da
donner l'autorisation. Du diagnostic jusqu'à l'opération, il s'agit
d'un acte médical dont le médecin décide en conscience.

La véritable difficulté réside dans la détresse qui n'est pas
médicale. La femme est en bonne santé, l'enfant peut naître,
mais la femme ne veut pas ; le couple père-mère ne veut pas ;
une certaine peur les étreint . C'est alors que chacun doit se
mettre d'accord avec lui-même ; c'est alors que le législateur ne
peut pas, par quelques mots jetés sur le papier, se décharger
de ses responsabilités qui sont d'assurer le respect de la vie
humaine, sauf drame exceptionnel, grave, et reconnu comme teL

Oui, la société moderne, le législateur moderne, ne peuvent,
ne doivent ignorer aucune détresse . J'ajouterai que les hommes
que nous sommes ne peuvent ignorer la détresse des femmes
dont Mme Simone Veil et Mme Hélène Missoffe ont parlé
mieux que nous, comme d'autres oratrices l'ont fait hier, comme
d'autres le feront sans doute tout à l'heure.

Mais il faut s'entendre sur le mot « détresse a.

N'est pas détresse l'appréhension devant la maternité ; n'est
pas détresse- la contrariété d'un couple qui n'a pas voulu
d'enfant ou qui ne l'a pas voulu aù moment où il a été conçu ;
ne doit pas être détresse la crainte de parents incompré-
hensifs ou l'égoïsme d'un mari ou d'un compagnon ; ne doit
pas être détresse l ' inquiétude sur le maintien de . l' emploi
ou sur l'exercice d'une profession ; ne doit pas être détresse
la solitude de la femme qui n'est pas mariée . Dans la plupart
de ces cas, pour ne pas dire dans tous, la société, parce
qu'elle veut le respect de la vie, parce qu'elle en aura posé
le principe, se doit d ' organiser conseils, aide, protection, soutien.

Mais il est des cas où la grossesse est l 'origine d'un véritable
drame . C'est une vie gâchée qui se prépare pour la femme.
Le législateur ne peut demeurer indifférent.

Mais, qui alors appréciera la -détresse, au seul sens que
nous ayons le droit de lui donner?

Il n'appartient pas à un médecin d'apprécier les cas de
détresse quant aucun problème médical ne se pose . Il faudrait
que le Parlement ait le courage de l'inscrire dans la loi,
que le Gouvernement ait le courage de l'organiser dans les
faits . C 'est à un service social, à un grand service social,
reconstitué et développé à partir des éléments qui existent,
compétent pour tous lès aspects sociaux de la maternité, qu'il
appartient, selon des procédures aussi discrètes que celles qui
précèdent une consultation médicale, d'écouter la demande et
de se faire une opinion.

L' objet de cette consultation n'est pas, ne peut pas être,
par le biais d'une formule littéraire, de fournir un alibi ;
après avoir fixé un principe, il ne s'agit pas de déterminer
une procédure qui permette allègrement de le tourner . L'objet
de cette consultation est d'abord, et :.tant tout, de faire réflé-
chir la future mère. Il y a, encore une fois, des cas de
détresse provisoire. Que de médecins évoquent, ont évoqué,
le chagrin, donc, cette fois, la vraie détresse, de femmes qui
regrettent l'interruption de grossesse qu'elles ont voulue et
qui sont angoissées à la pensée que des maternités futures
leur sont interdites.

Ce service social devrait donc disposer d'un budget et d'une
capacité de décision tels qui s la consultation ne soit, en aucune
manière, une formalité, mais vraiment l'image de la société
française se penchant sur le problème d'un couple hésitant,
d'une mère épuisée, d'une jeune fille ou d'une jeune femme,
inquiète des réactions de son entourage, et sachant leur
apporter une solution conforme à la sauvegarde de la vie
que la future mère porte en son sein. Que de cas seront
réglés par ce service social tout orienté vers le respect de
la vie, la sauvegarde de la maternité, l'aide à la femme ou
au jeune couple !

Il demeurera des cas où, en conscience, le service social
reconnaîtra, après discussion, après réflexion, qu ' il y a vraiment
détresse, c'est-à-dire que la vie de la femme risque d'être
durablement gâchée, peut-être à jamais.

Acte grave que cette constatation ! Acte exceptionnel que
la reconnaissance de cet état de détresse, qui établira, après
l ' examen le plus approfondi. aue 1a sjp~atl~n st sans _ssue,
tant - -2R- gardanf I ï tli5 é' aa i 3n~ispe3ii iÏé, la técôtihaisffiaileé
de l'état de détresse vaudra autorisation, qui sera donnée
avec gravité, avec la même discrétion qu'est donnée l'autorisation
médicale.
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C'est bien là que se trouve la divergence fondamentale, aux
conséquences incalculables, avec le texte qui . nous est soumis.

Certes, ce texte prévoit une consultation préalable, mais la
liste des organismes établis est fort longue et de toute espèce.
En fin de compte, la femme se décidera comme elle l'entendra.
Il lui suffira de trouver un médecin qui accepte de faire
l'opération.

Dès lors que ce postulat est posé, il en découle les plus
néfastes conséquences.

D'abord, silence sur le respect de la vie.

Comment en serait-il autrement puisque l'absence de contrainte
pour les dix, onze, douze, quatorze premières semaines fait
qu'on en revient en quelque sorte à la théologie médiévale
qui établissait une différence entre un foetus de moins de
quarante jours et un foetus de plus de quarante jours, puisque
c'est seulement, disaient les théologiens du Moyen Age, au
quarantième jour que vient l'âme? Le seul modernisme que
vous apportez, madame le ministre, c'est de supprimer la
différence entre les deux sexes puisque, selon ces théologiens,
pour le petit être féminin, l'âme ne venait qu'au bout de
quatre-vingts jours . Mais, excepté cette distinction, c'est le
Moyen Age qui revient . (Protestations sur de nombreux bancs
des socialistes et radicaux de gauche et des communistes. —
Applaudissements sur de nombreux bancs de l'union des démo-
crates pour la République, des républicains indépendants et
des -iformateurs, des centristes et des . démocrates sociaux.)

Ensuite, après ce silence accablant sur le respect de la vie,
que d'apparences et, j'oserai dire, que de faux-semblants !

On affirme que l'interruption de grossesse ne doit pas servir
à la régulation des naissances . M. Foyer l'a fort bien dit
hier : c'est là l'expression d'un voeu, ce n'est pas l'affirmation
d'une règle . A partir du moment où le motif de l'interruption
est laissé à l'appréciation du couple ou de la femme, on ne
peut considérer cette disposition comme ayant la moindre
valeur.

Autre apparence, autre faux-semblant : la consultation.

Il y aura des consultations sérieuses, nous a dit Mme le
ministre . Je n'en doute pas, et nous ne devons pas en douter.
Mais qui peut croire qu'il n'y en aura que de telles ? Le projet
mentionne les centres de planification ou « tout autre orga-
nisme qualifié Parmi les dirigeants de ces établissements,
il y a des partisans de la régulation des naissances par
l'avortement, des partisans .de la diminution de la natalité, des
partisans de l'avoeteinent pour convenance personnelle ! Ces
établissements ne donneront donc pas de consultations sérieuses.
(Appleudisseme ;its sur quelques bancs de l'union des démocrates
pour la République .)

Autre apparence, autre faux-semblant : la déclaration écrite.

L'affirmation parait sole,neelle ; mais
il .

y aura des formu-
laires tout préparés dans certains centres, dit qualifiés s.
En fait, il s'agit de la suppression de toute contrainte pendant
les dix . à quinze ou seize premières semaines.

Une partie de cette Assemblée souhaite même qu'à la suppres-
sion de la contrainte s ' ajoute le remboursement par la sécurité
sociale ! Position justifiée s'il s'agit de cas thérapeutiques,
position justifiée — selon les règles que je souhaiterais — en
cas de détresse sociale, s'il y a reconnaissance de l'état de
détresse et autorisation exceptionnelle ; mais position abusive
s'il ne s'agit ni d'une maladie, ni d'un accident, si aucune
autorisation préalable n'est accordée, si est simplement exprimée
une volonté personnelle dont il n'est nullement établi qu'elle
corresponde à la nécessité.

Prenons garde! La France, hier, dépensait pour aider les
Français à avoir des enfants. La France, demain, ne peut
dépenser, en outre, pour les aider à ne pas en avoir . (Exclama-
tions sur les bancs des socialistes et radicaux de gauche et des
communistes . — Applaudissements sur de nombreux bancs de
l'union des démocrates pour la République, des républicains
indépendants et des réformateurs, des centristes et des démo-
crates sociaux.)

Un tel système de remboursement, greffé sur le projet gou-
vernemental, ouvre la porte à tous les abus, non seulement
à l'avortement pour convenance personnelle qui devient dès
lors légitimé, mais aussi l'emploi de capitaux dans une voie
mauvaise d'enrichissement ; l'avortoir aux frais de la sécurité
-sociale !

Enfin, c'est l'incitation à l'égoïsme masculin : « Débrouille-toi
seule, dira le garçon, tu peux l'enlever, tu seras même payée
pour cela s . (Exclamations sur les bancs des socialistes et

radicaux de gauche et des communistes. — Applaudissements
sur de nombreux bancs de l'union des démocrates pour la
République, des républicains indépendants et des réformateurs,
des centristes et des démocrates sociaux.)

On objecte, en réponse au projet que j'aurais souhaité et
qui aurait imposé une reconnaissance du véritable état de
détresse, donc une autorisation soit médicale, soit sociale, que
très nombreux seraient les cas de refus, que ces refus ne
seraient pas tous acceptés par le couple oa par la femme et
que, dès lors, seraient pratiquées de nombreuses interruptions
de grossesse non prévues par la loi, c'est-à-dire hors la loi.

Mais cette objection est en elle-même l'aveu que la consul-
tation n'est qu'une formalité, qui peut avoir une influence
sur les cas les plus simples, ceux qui, peut-être, se seraient
réglés d'eux-mêmes et qui ne se posent pas vraiment . Dès
lors, je dois, madame le ministre, vous contredire sur un
point : le projet du Gouvernement est moins dissuasif que
permissif . (Très bier. ! Très bien ! sur divers bancs .)

C'est aloi; qu`on arrive au terme de la discussion.

Soit ! reconnaît-on, l ' avortement est librement permis ; soit !
reconnait-on, aucun obstacle réel, aucun obstacle sérieux n'est
opposé à la volonté de la femme qui refuse d'être mère.
Mais, dit-on, c'est le mouvement de l'histoire et la France
est assez solide pour renoncer à toute discipline.

Je conteste ces deux affirmations.

M. le président. Monsieur Debré, M. Mexandeau demande à
vous interrompre.

M . Michel Debré . Je parlerai dans quelques instants de la nata-
lité . M . Mexandeau pourra alors m'interrompre.

Nous avons à nos portes deux mondes distincts de celui
auquel nous appartenons, l'Europe occidentale : le monde de
l'Europe de l'Est, le monde du Proche-Orient et de l'Afrique
du Nord . Notre avenir est lié à la sécurité de l'Europe occiden-
tale, mais aussi à l' avenir de ces deux mondes.

Or, les Etats socialistes de l'Est suppriment progressivement
les législations qu'ils ont édictées il y a vingt-cinq ans . Ils
reviennent certains par des interdictions, d'autres par des auto-
risations préalables, sur le régime qui :,vait été établi et qui
supprimait toute contrainte . Pourquoi ? Il est intéressant de
prendre connaissance des motifs dans les exposés des lois,
dans les discussions de leurs parlements, notamment il y a
sept ou huit mois en Hongrie : détérioration de la vie familiale,
détérioration de la santé de la femme et chute de la natalité.

Portons nos- regards vers le Proche-Orient et l'Afrique du
Nord . La Méditerranée est un grave sujet de préoccupation du
présent et le sera encore davantage dans l'avenir . Or examinez
la démographie du Proche Orient et de l'Afrique du Nord : la
croissance en est considérable, pour des raisons de moeurs sans
doute, mais aussi par la volonté gouvernementale de plusieurs
Etats arabes. Quand le déséquilibre sera trop grand, la paix
sera menacée.

Ce n'est donc pas le mouvement de l'histoire qui emporte
depuis quelques années les nations d'Europe occidentale, mais
une monumentale erreur historique . Nous acceptons le risque de
diminuer, nous acceptons le risque de vieillir, alors que d'au-
tres, à nos portes, croissent et rajeunissent . (Applaudissements
sur de nombreux bancs de l ' union des démocrates pour la Répu-
blique, des républicains indépendants et des réformateurs, des
centristes et des démocrates sociaux .)

Nous devrions pourtant être les premiers en Europe occiden-
ta1-e à ébranler l'affreux conformisme de la dénatalité et — je
répète le terme — de la e dématernité ».

Dernier argument : la nation française est solide, elle peut
se permettre une expérience.

Mes chers collègues, ce n'est pas parce que certains d'entre
nous appartiennent à une génération qui a souffert de la dégra-
dation démographique de la patrie et de l'indifférence des pou-
voirs publics aux alentours des années 30, qu'ils fussent de
droite, de gauche ou du centre, ce n'est point parce que certains
d'entr e nous appartiennent à cette génération qui a souffert de
l'affaiblissement des valeurs d'une nation au cours de la crise
économique et sociale de cette période, que je lance cette mise
en garde :
e Faisons attention à la solidité de notre nation . »

Depuis quelques années, que n ' entendons-nous pas ? Que ne
faisons-nous pas ?
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Parlons-nous d'éducation familiale et d'éducation démogra-
phique ? Non . Nous débattons en tout et pour tout d'éducation
sexuelle.

Traitons-nous intelligemment de la conception volontaire ?
Non . Nous généralisons et remboursons la contraception d'une
manière exceptionnelle, dans le monde entier.

Aidons-nous la mère de famille? Nous préoccupons-anus de
la maternité ? Non. On nous demande de voter une loi incitant
à i ' mtei :uption de la grossesse.

Faisons-nous notre devoir ? Non. Nous ne le faisons ni à l'égard
de la famille, ni à l'égard de la femme, ni à l'égard de la
nation.

M . Louis Mexandeau . Monsieur Debré, me permettez-vous de
vous interrompre?

M. Miche; Debré. Volontiers . J'allais justement vous citer.

M. le président . La parole est à M. Mexandeau, avec l'auto-
risation de l'orateur .

	

.

M. Louis Mexandeau . Je vous remercie, monsieur Debré, de
me permettre de vous interrompre . Une partie de mon inter-
vention d'hier soir s'adressait à vous et visait l'argumentation
que vous avez déjà développée ici même voici quelques semaines.

Nous ne pourrons pas, certes, en quelques jours, nous convain-
cre mutuellement de la vérité de nos propres convictions
philosophiques et religieuses. Le seul argument nouveau qui soit
en cause, c'est l'argument démographique : le vote d'un tel
projet de loi entraînera-t-il fatalement une baisse de la natalité
dans notre pays ?

Je m'étais fait l'écho de cette question et j'avais donné la
réponse.

L'écho, parce que nous sommes préoccupes autant que vous de
la baisse de la natalité française depuis quelques années et
surtout depuis quelques mois. Sachez bien que, sur nos bancs,
nous n'accepterons pas non plus de revenir à la situation
intolérable d'entre les deux guerres .

	

-

Mais, en réponse, je disais — et je le répète maintenant --
qu'aucune loi de répression ne peut effectivement remonter le
cours de l'histoire.

L'exemple des pays socialistes de l'Est, qu'on a cité à pro-
fusion — et c'est assez rare, surtout sur les bancs où ils furent
cités — n'est pas probant ; les démographes sont extrêmement
circonspects à cet égard et on a même vu — le rapport de
M. Gorse le mentionne — la natalité remonter en Tchécoslo-
vaquie, en dépit d'une loi d 'avortement extrêmement libérale.
Il faut dire qu'en même temps des mesures de protection
avaient été prises en faveur de la famille.

Un député communiste. C'est tout le problème !

M. Louis Msxandsau . En outre, monsieur Debré, vous savez
bien que la loi de 1920 — on l'a dit hier — n'a pas 'empêché
la victoire des cercueils sur les berceaux . Vous savez aussi que
le rejet, il y a un an, du projet de loi qu'on nous proposait
n'a pas comblé le déficit de 100 000 naissances, ni effacé les
100 000 autres manques à naître s, car le déficit global, en
fait, est de 200 000.

On ne peut donc pas remonter l'évolution.

Pour le peuple français, qui a été le premier à pratiquer la
contraception, toute loi qui ne serait pas libérale demeurerait
aujourd'hui sans effet sur la natalité.

Monsieur Debré, sachant l'autorité qui est la vôtre sur une
partie de l'Assemblée, je vous pose cette simple question :
pensez-vous vraiment que nous puissions fonder la démographie
positive que nous attendons pour notre pays sur une sorte
de spéculation sur l'imprévoyance, l 'ignorance ou pire, le
malheur?

Non, seules, des lois sociales permettront cette démographie
positive.

En vous écoutant, monsieur Debré — je puis vous le dire —
je songeais au dieu Janus . D'une de ses bcuches venaient vos
objurgations, vos incantations quant à la nécessité d ' aider les
mères, les femmes, les familles de ce pays et, de l ' autre, l'écho
assourdi des actions du Premier ministre et du ministre de
l'économie et des finances que vous fûtes et qui, à l'époque,
refusait à l'opposition les mesures attendues en faveur des
allocations familiales. (Applaudissements sur les bancs des
socialistes et radicaux de gauche et des communistes. — Rires
sur les bancs de l'union des démocrates pour la République.)

M . Robert-André Vivien. Vous n'avez jamais voté le budget!

M. Michel Debré . Monsieur Mexandeau, faites une étude plus
attentive des positions prises par le Premier ministre et par
le ministre de l'économie et des finances dont vous parlez.

Vous constaterez — et nombreux sont les membres de cette-
assemblée qui vous le confirmeront — que, dans l'une et l'autre
de ces fonctions, les problèmes de la famille ont toujours été
au premier rang de ses préoccupations. Recherchez, pour vous
en convaincre, les taux d'augmentation qu'ont enregistrés alors
les allocations familiales, et considérez aussi les diverses mesures
qui ont été prises . (Applaudissements sur les bancs de l'union
des démocrates pour la République, des républicains indépen-
dants et des réformateurs, des centristes et des démocrates
sociaux.)

M. Gilbert Millet. Les travailleurs ne s'en sont pas aperçus.

M . Michel Debré. Je vous ai permis de m'interrompre, mon-
sieur Mexandeau, parce que, à l'avance, les notes que j'avais
rédigées, et que je vais développer, font le point des questions
que vous aviez déjà soulevées lors du précédent débat et que
vous avez répétées hier soir.

L'avortement légalisé n'est peut-être pas, par lui-même, cause
automatique de dénatalité.

II est vrai que la natalité obéit à des courants profonds qui
ne sont pas tous aussi mystérieux qu'on le dit ; ce n'est pas
à vous que je l'apprendrai.

La natalité est favorisée lorsqu'une société est sûre d'elle-
même, lorsqu'elle est animée d'un grand élan national, lorsqu'elle
respecte les valeurs fondamentales, notamment la famille.

La dénatalité, au contraire, est favorisée quand une société
doute de l'avenir, quand des menaces ou des troubles la para-
lysent, enfin, quand les valeurs fondamentales sont abandonnées
par ceux qui ont charge de les faire respecter . (Applaudisse-
ments sur de nombreux bancs de l'union des démocrates pour
la République, des républicains indépendants et des réforma-
teurs, des centristes et des démocrates sociaux .)

Mais il n'est pas raisonnable de se dissimuler derrière ces
raisons profondes pour affirmer que la législation de l'avorte-
ment soit sans conséquences si la loi est votée telle quelle et
non pas telle que je l'aurais souhaité . Nous en verrons les effets.

Entouré, tel que nous le voyons, par une immense propa-
gande, salué, tel que nous l'entendons, comme un progrès de
civilisation, éclairé par une sorte de gloire, l'avortement géné-
reusement légalisé abaissera davantage encore la natalité.
(Applaudissements sur de nombreux bancs de l'union des démo-
crates pour la République, des républicains indépendants et des
réformateurs, des centristes et des démocrates sociaux .)

Notre métier de législateur . ne consiste pas, mes chers col-
lègues, à suivre sans cesse une évolution dont nous nous aper-
cevons qu ' elle a affaibli tout sens des responsabilités au regard
des grands principes qui assurent à la fois le prix d'une
civilisation et la survie d'une nation

Est-ce dépasser le sujet que de parler ainsi ? En aucune façon.
La promotion de la dignité humaine, notamment la promotion
de la dignité féminine qu'il convient de vouloir — et je l'ai
voulue le tout premier au cours de ma vie politique — ce n'est
pas et ce ne peut pas être la suppression de toutes les contraintes,
qui ne sont pas seulement dans la nature des choses, car la
science modifie la nature des- choses, mais qui sont également
l'essence de notre culture.

Quand le plus grand des poètes vivants chantait ceux qui
croyaient au ciel et ceux qui n'y croyaient pas s, il unissait dans
une même louange tous ceux qui luttaient pour le respect de
la vie sans IequeI il n'y a pas de liberté.

La France ne peut plus rayonner comme une grande puissance.
La force incontestée et l'extrême richesse, le droit de comman-
der aux autres ne lui appartiennent plus . Mais à notre rang et
à notre mesure, il est des domaines où nous pouvons donner
l'exemple.

En un mot comme en cent, nous pouvons faire de bonnes
lois, constituer un bon service social et les donner en modèles.
Passer de la répression aveugle à l'absence de toute contrainte,
c'est aller d'un excès à l'autre, d'une erreur grave à une autre
erreur grave ; c'est marquer une sorte d'abdication du légis-
lateur devant la difficulté.

Ce que je propose ? D'abord, affirmer le principe du respect
de la vie humaine ; ensuite, accueillir, soutenir, protéger, pro-
mouvoir la maternité qui doit être le plus souvent une maternité
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volontaire mais féconde ; enfin, déterminer les procédures raison-
nables mais exceptionnelles selon lesquelles, face à des détresses
dramatiques, l'interruption de la grossesse peut être autorisée.

Voilà qui eût été du bon travail législatif, car n'eût été du bon
travail social à la fois national et humain . (Applaudissements
sur de nombreux bancs de l'union des démocrates pour la Répu-
blique, des républicains indépendants et des réformateurs, des
centristes et des démocrates sociaux .)

Mes chers collègues, j'ai parlé avec mesure eu égard aux
convictions de chacun, eu égard à la personne du Président de
la République, eu égard à vous-mémo, madame le ministre, mais
je ne suis pas le seul, sur les bancs de cette assemblée, à regretter
une grande occasion totalement manquée . (Applaudissements
prolongés sur de très nombreux bancs de l'union des démocrates
pour la République, des républicains indépendants et sur plusieurs
bancs des réformateurs, des centristes et des démocrates sociaux.)

M. le président. La parole est à M . Cot.

M . Jean-Pierre Cet . Madame le ministre, votre courage et votre
détermination font l'admiration de vos amis comme de vos adver-
saires.

Le fait qu'une femme soit venue ici porter l'espoir des centaines
de milliers de femmes qui se soumettent chaque année à la muti-
lation et nous demander de faire cesser le drame de centaines
d'entre elles qui . en France, meurent chaque année victimes des
avortements clandestins est en soi quelque chose d'important.

Que vous soyez venue témoigner et que vous ayez mis votre
volonté au service de cette entreprise est un gage de sa réussite.

Dans cette assemblée d'hommes, j'ai cherché, au cours de
l'intervention de M . Debré, les applaudissements féminins : je
je n'en ai point trouvé . (Exclamations sur les bancs de l'union
des démocrates pour la République.)

M. Main Terrenoire . Dans les applaudissements de l'opposition
non plus !

M. Jean-Pierre Cet. Madame le ministre, vous n'êtes pas seule.
Vous êtes dans un gouvernement et vous avez une majorité.
C'est ce qui explique l'ambiguïté de votre projet.

En effet, si j'y trouve, d'une part, une inspiration libérale à
laquelle tous les socialistes souscrivent, je suis obligé d'y relever
une discrimination sociale que nous condamnons.

L'inspiration libérale d'abord. Elle est la consécration du droit
pour les femmes de choisir de donner ou non la vie, car la
législation que nous nous apprêtons à adopter constitue un
second volet venant après celui de la loi sur la contraception
que nous avons votée l'autre jour. Il supprime la répression
rétrograde de l'avortement pratiqué dans des conditions scanda-
leuses aujourd'hui et tend à substituer à l'avortement clan-
destin, avec tous les draines qu'il entraîne, une intervention
médicale en milieu hospitalier, en attendant le jour — et sur
ce point, je suis bien d'accord avec vous, monsieur Debré —
où l'avortement pourra enfin être considéré comme une pratique
aussi barbare que l'infanticide.

Mais nous savons que ce jour ne viendra pas seulement parce
que nous l'aurons décidé . Nous savons qu'il faudra attendre
longtemps pour que la contraception entre dans les moeurs et que
ce n'est qu'à partir de ce moment-là que nous aurons enfin
vaincu le drame de l'avortement.

Votre projet, madame le ministre, répond à l'aspiration de ces
millions de Françaises qui ont dû subir ces mutilations ou ces
traumatismes. Il traduit aussi l'immense mouvement qui se
manifeste dans notre pays et dans le monde entier, ce mouve-
ment de libération et d'émancipation des femmes qui souhaitent,
en pleine responsabilité, avoir la maîtrise de leur corps et de
leur fécondité.

Monsieur Debré, je m'étonne de voir tant de certitude en
vous. Vous avez d'abord déclaré que le trouble était grand en
cette matière ; ensuite, vous avez affirmé qu'il y avait une
certitude — le point de départ de la vie — et qu'aucun problème
ne se posait à cet égard.

Je me suis reporté à un texte adopté par l'Organisation mon-
diale de la santé à Helsinki, en avril 1971 . Permettez-moi de
vous en citer un passage :

e La charte des nations unies reconnaît et garantit le caractère
sacré de la vie humaine. Le problème de l'avortement l'amène
à se demander si le vie du foetus doit être garantie de la
même façon, et, dans l'affirmative, à quel momen t postérieur

à la conception le foetus doit jouir de ce droit, d'autant plus
qu'il est impossible de déterminer ses voeux. Un ou deux
membres du groupe ont estimé que les droits du Îpatus méri-
taient d'être pris en considération sous cet angle et que ces
droits pouvaient peut-être avoir primauté sur ceux de la femme
lorsque sa vie et sa santé, au sens étroit du terme, n'étaient pas
sérieusement mises en danger. Cependant, la majorité des
membres du groupe a estimé que le foetus n'avait et ne pouvait
avoir une existence distincte de celle de la mère, du moins
pendant la première moitié de la grossesse . Elle a estimé
également que, faute de connaître les éléments qui permettraient
de se prononcer sur cette question, toute décision en la matière
ne saurait être qu'arbitraire et dépendante des opinions indi-
viduelles ou collectives de chacun .»

Alors, c'est le trouble, monsieur Debré, et l'on ne peut dire
que la certitude règne en ce domaine.

J'ai entendu hier M. le président de la commission des lois
affirmer que ce projet était contraire à la Constitution et au
droit international en ce qu'il violait le premier des droits intan-
gibles, le droit à l'ex,istence.

Mais, monsieur Foyer, qui cherche à trop prouver ne prouve
rien et votre affirmation est tout de même singulière, qui met
au ban de la société internationale l'Angleterre, berceau des
libertés, les Etats-Unis, l'Union soviétique, l'Allemagne fédérale,
l'Inde, le Japon, mais qui, en revanche, reconnaît comme seuls
pays protecteurs des droits de l'homme, que dis-je, comme défen-
seurs du droit à la vie, l'Espagne de Franco, la Bolivie du colonel
Hugo Banzer ou le Chili de Pinochet . (Applaudissements sur les
bancs des socialistes et radicaux de gauche et des communistes.
— Protestations sur de nombreux bancs de l'union des démo-
crates pour la République, des républicains indépendants et des
réformateurs, des centristes et des démocrates sociaux .)

Monsieur Foyer, votre sophisme, lorsqu'on le suit jusqu ' au
bout, devient sinistre.

M. Jean Foyer . Monsieur Cet, me permettez-vous de vous
interrompre?

M . Jean-Pierre Cet . Volontiers.

M . le président . La parole est à M. Foyer, avec l'autorisation
de l'orateur.

M . Jean Foyer . Je suis sensible, comme d'habitude, à l'aménité
des propos dont M. Jean-Pierre Cet, une fois de plus, vient
d'user à mon égard avec le sentiment d'une double collégialité
que j'apprécie toujours . (Sourires .)

Mais, dans la circonstance, je pourrais lui retourner le compli-
ment en lui disant à mon tour que celui qui veut trop prouver
ne prouve rien . S'il veut bien se reporter à l'argumentation que
j'ai développée hier, il constatera que je me suis fondé exclusi-
vement sur un engagement international précis : la convention
européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés
fondamentales . Or, que je sache, ni la Russie soviétique ni les
Etats-Unis d'Amérique ne sont parties à cet engagement inter-
national et ne l'ont ratifié.

Quant à la République fédérale d'Allemagne, il est exact que
son parlement a voté un projet de loi relatif à l'avortement,
ressemblant, d'ailleurs, étrangement à celui que le Gouvernement
nous présente aujourd'hui. Mais, dans ce pays, le débat n'est
pas tranché puisque le Land de Bade-Wurtemberg a formé contre
cette loi un recours devant le tribunal constitutionnel fédéral,
lequel, à ma connaissance, n'a pas encore statué . (Applaudisse-
ments sur plusieurs bancs de l'union des démocrates pour la
République, des républicains indépendants et des réformateurs,
des centristes et des démocrates sociaux .)

M. Jean-Pierre Cet . Monsieur Foyer, je vous remercie de vos
précisions, mais elles n'enlèvent rien à mon observation.

La Grande-Bretagne est partie à la Convention européenne
des droits de l' homme, tout comme l'ensemble des pays scandi-
naves, et je crois que votre remarque appelle quelque humilité.

Il reste, madame le ministre, que le Gouvernement ne suit
pas le raisonnement de M. Foyer, et il a raison.

Certes, il faut faire reculer l'avortement, mais pas au moyen
d'une législation rétrograde . Il faut, dans le cas de drames indi-
viduels, accueillir, soutenir, trouver les solutions, délivrer de
l'angoisse . Oui, sur le problème de la natalité, il convient d'adop-
ter une politique familiale très audacieuse, comme mon ami
M. Mexandeau l'a rappelé tout à l'heure.
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Mais si l'avortement — et nous sommes tous d'accord sur ce
point — ne doit jamais être un moyen de contraception, ' la
répression de l'avortement ne doit ni ne peut non plus être
l'instrument d'une politique nataliste.

La vérité est que le maintien d'une législation anachronique
et inefficace est aujourd'hui inacceptable. Aussi, là encore, le
Gouvernement doit-il être félicité d'avoir élagué, dans le projet
de loi précédent, tout ce qui eût constitué autanc d'entraves à
l'application du texte ; je pense à l'obligation d'obtenir l'accord
des commissions, à l'énumération des cas concernés ; toutes ces
dispositions n'étaient, eù fai r , que des prétextes pour relancer
la répression.

Mais pourquoi, dans ces conditions, ajouter à l'intention libé-
rale du texte, à laquelle nous souscrivons, une discrimination
de claàse ?

Vous refusez de faire rembourser par la sécurité sociale l'acte
d'avortement . Vous avez justifié votre refus en invoquai . .., les
principes généraux de la sécurité sociale . Mais je n'ai pas reconnu
dans votre propos, tant il était contraint et maladroit, l'é tinente
juriste qui fut secrétaire général du Conseil supérieur de la
magistrature.

	

'

Vous avez déclaré que l'avortement était un acte préventif,
plaçant cet acte dans la même catégorie que la prescription de
verres optiques ou les vaccinations non obligatoires. Un acte
préventif, mais de quci?

L'argument ne résiste pas à l'analyse . L'avortement est un
_acte qui n'entre pas dans la dichotomie prévention-guérison.
Ce problème n'est autre qu'un problème social. La collectivité
va-t-elle assurer l'égalité des femmes devant ce drame ou bien
va-t-elle laisser s'opérer une sélection par l'argent?

Alors à votre premier argument, vous en avez ajouté un second,
celui de la dissuasion. En refusant le financement par la
sécurité sociale, vous espérez dissuader certaines femmes de
recourir à l'avortement.

Mais à la situation de détresse nue connaît la femme qui a
décidé d'avorter — car, monsieur Debrii, comment peut-on
penser qu'une femme qui a pris cette décision et qui ira
jusqu ' au bout n'est pas en état de détresse ? -- alors qu'elle
encourt déjà le mépris et l'hostilité de son milieu, doit-on
:.acore ajoute: la culpabilisation par la loi ?

Si vous cherchez à venir au secours de ces femmes, à
soulager leur détresse, considérez l'avortement comme un acte
médical sans caractère moral, comme une simple aide apportée
par le médecin.

On prétend lue, de toute façon, compte tenu des sommes en
jeu, il ne s'agira pas d'une véritable discrimination par l'argent.
Il est vrai que, dans les toutes premières semaines, l'opération
peut se faire assez si roulement et pour un prix modique . Mais,
au-delà de la sixiène .,,imaine, aux frais de l'avortement propre-
ment dit — entre 2C,ü et 300 francs --- s'ajoutent les frais de
la salle de chirurgie, de l'hospitalisaut'ii le cas échéant, sans
compter le prix des visites, des contrôles et des analyses.

Nous vous demandons, madame le ministre, de préciser avec
exactitude, dans votre réponse, quels seront,

'sociale .
ces actes,

ceux qui seront pris en charge par la sécurité sociale . En atten-
dant nous arrivons à une dépense moyenne de 850 francs à partir
de la sixième semaine, et davantage encore à mesure que les
semaines s'écoulent. C'est b . .;coup pour bien des femmes ;
c'est, en tout cas, suffisant peur inciter certaines d'entre elles
à recourir d l'avortement clandestin à 400 francs, d'autant plus
que les complications éventuelles feront l'objet d'un rembour-
sement par la sécurité sociale.

A cela vous objectez que les actes d'avortement seront tarifés,
c'est-à-dire que leur coût ne pourra excéder une certaine somme
fixée par le ministère de l 'économie et des finances.

Or cette tarification, si elle est nécessaire pour éviter toute
spéculation, tout esprit de lucre, qui seraient scandaleux, ne
résout rien car elle ne peut pas descend c ; trop bas sans que
l'acte médical devienne alors du bénévolat — et cela est
impossible — ou se trouve dégradé.

Vous rejoignez les propos du professeur Lortat-Jacob, prési-
dent du conseil national de l'ordre des médecins, qui voudrait
séparer l'acte médical de l'avortement . Je ne pense pas que
telle soit votre intention.

La tarification ne change came rien à ce problème.

Il y a aussi, disiez-vous, l'aid e. médicr le Mais cette aide est
subordonnée à la condition d'indigence. ; `y ajoutent l'enquête
de la direction de l ' action sanitaire et sociale, la décision de

la commission de l'aide sociale et enfin, le cas échéant, le recours
à l'obligation alimentaire des parents de .a femme en cause,
c 'est-à-dire, en fait, le danger — et souvent la quasi-certitude —
de la violation du secret médical, lequel est plus nécessaire
que jamais en cette matière.

Dans ces conditions, pensez-vous que de nombreuses femmes
qui pourraient y prétendre auront recours à l'aide médicale?
Pensez-vous que beaucoup de femmes se trouvant dans une situa-
tion d'indigence se prêteront à une procédure qu'elles jugeront
dégradante?

Madame le ministre, votre projet de loi change sans doute
beaucoup de choses . Mais, sur ce problème de la discrimination
sociale, il est encore insuffisant, insatisfaisat .t.

Hier, il y avait deux catégories de femmes : celles qui p ou-
vaient aller se faire avorter à Londres ou à Genève, et celles
qui, faute de moyens, tombaient aux mains des a faiseuses
d'anges » . Demain, si votre projet est adopté tel qu'il est, il y
aura toujours deux catégories de femmes : relies qui pourront
se faire avorter en milieu hospitalier public ou privé, et celles
qui, faute de moyens, seront obligées d'avoir recours aux
a faiseuses d'anges e.

L'injustice aura été atténuée, mais elle persistera ; fondamen-
talement, la situation n'aura pas changé.

Vous aviez raison, hier, de rappeler le courageux discours
que M. Jean Taittinger prononça l'année dernière . Le courage
était, ce jour-là, du côté du garde des sceaux . (Mouvements
divers .) En revanche, vous n'avez pas évoqué le lendemain,
ce lendemain d eamatique où M. Jean Taittinger fut obligé
d'abandonner son projet, contraint et forcé par sa majorité,
par vitre majorité.

Madame le ministres, le tempe est en trahi de passer, mais
vous n'êtes pas encore au bout ?e vos peines . Il y aura la fin
de ce débat, il y aura la discussion devant le Sénat, il y aura
les navettes . Ensuite, il y aura les décrets d'application et la
mise en oeuvre de ces décrets.

Le chemin est encore long et ies obstacles seront encore
nombreux.

Nous vous demandons d'améliorer votre projet, nous vous
demandons de tenir bon . Nous ne souhaitons pas que vous soyez
contrainte à un reniement semblable à celui de l'année der-
nière . (Applaudissements sur les bancs des socialistes et - radi-
caux de gauche et des communistes.)

Mme Simone Veil, ministre de la santé. Je demande la
parole.

M. le président . La parole est à Mme le ministre de la
santé.

Mme le ministre de la santé . Je veux simplement sign .. er à
M. Jean-Pierre Cat que si le projet de loi relatif à l'interruption
volontaire de la grossesse est présenté par le ministre de la
santé, c'est probablement, d'abord, parce que le Président de
la Répuulique a préféré que ce soit une femme qui en soutienne
les motifs, et surtout parce qu'il a souhaité que priorité soit
donnée en ce domaine à l'aspect médical.

C'est pourquoi le Président de la République a chargé non
pas le garde des sceaux, qui ne pouvait traiter que l'aspect
répressif, mais le ministre de la santé, de défendre ce texté.
(Applaudissements sur divers bancs de l'union des démocrates
pour la Républi que, des républicains indépendants, et des réfor-
mateurs . dos cents istes et des démocrates sociaux .)

M. le président . La parole est à Mole Chonavel.

Mme Jacqueline Chonavel . Mesdames, messieurs, l'avortement,
clandestin ou non, est un mal qui devra dispàraitre un jour.

Mais, pour cela, il y a plusieurs critères à respecter : il faut
que les familles vivent dans de bonnes conditions et soient
assurées d'un avenir heureux pour leurs enfants ; il faut
informer, éduquer les enfants, dès leur plus jeune âge, sur la
sexualité ; il faut un information d'envergure sur la contra-
ception et le développement de sa pratique.

Je n'évoquerai que l'aspect social du grave problème de
l'avortement.

En effet, l'avortement ne peut en aucun cas être isolé des
grands problèmes sociaux du moment . Il ne se pose pas en lui-
même, mais il est placé dans l'ensemble des conditions de vie
et de travail des Français.

C'est pourquoi la position des communistes sur cette question
s'inscrit dans une politique d'ensemble de le famille et de
l'enfance .
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Tout d'abord, pourquoi les femmes ont-elles recours à
l'avortement?

Un sondage, qui a été effectué il y a quelque temps, c ' est
vrai, mais qui _st encore plus significatif aujourd'hui, du fait
de l'aggravation des difficultés des familles, donnait à cette
question les réponses suivantes : ressources insuffisantes,
78 p . 100 ; difficulté pour les jeunes de trouver un emploi,
74 p . 100 ; insécurité de l'emploi, 73 p . 100 ; manque de temps
pour s'occuper de nombreux enfants, 73 p. 100 ; coût de l'édu-
cation, 72 p . 100 ; difficultés de logement, 68 p . -100 ; insuffisance
et coût trop élevé des équipements soc i aux, 61 p . 100 ; insécurité
pour l'avenir, 63 p. 100.

Voilà un acte d'accusation terrible contre la société dans
laquelle nous vivons !

Une femme interrogée au cours d'une enquête s'exprimait
ainsi : J'aurais voulu trois enfants pour avoir une famille
équilibrée, mais les frais de garde et les difficultés de toutes
sortes m'ont contrainte à renoncer a.

Une autre : t Ttn enfant, c'est le maximum qu'on veut s'of-
frir.

Une autre : t Comment élever convenablement deux enfants
avec une paie d'auxiliaire ? a

Une autre : t J'aurais souhaité en avoir un deuxième, mais je
n'ai pas les moyens de m'arrêter de travailler . a

Une autre : t Je suis heureuse d'avoir mon fils, mais je n'en
veux pas d'autre . Je pense à l'avenir, à son avenir. Je ne veux
pas qu'il végète comme moi . Je veux qu'il s'en sorte . J'aurai
peut-être la chance de le faire pour un, pas pour deux.

Ces témoignages résument bien la situation désespérée des
femmes qui recourent à l'avortement.

Les femmes ne refusent pas d'avoir des enfants : il convient
de remarquer que de 65 à 80 p. 100 des femmes qui se font
avorter ont déjà deux enfants au moins.

Ce n'est pas cela qu'exprime leur volonté d'interrompre une
grossesse . Dans ce régime, elles vivent dans des conditions socia-
les si défavorables qu'elles sont dans l'impossibilité d'accueillir
une nouvelle naissance.

Et que l'on ne parle pas de t facilité a, de e convenances
personnelles a : chez les femmes, le sentiment maternel est très
fort, et elles sont prêtes à tous les sacrifices pour leurs enfants,
pour leur famille.

C'est toujours un drame d'en arriver à la solution extrême
de l'avortement.

L'avr. terrent clandestin, c'est le . drame de la misère et de la
crainte pour l'avenir ; les femmes qui en sont victimes sont
d'abord celles qui appartiennent aux milieux les plus . défavorisés.
Toutes les enquêtes confirment que 90 p. 100 des demandes
émanent d'elles.

Une statistique portant sur 463 jugements pour avortement
révélait que 39£ femmes avortées étaient ouvrières, femmes de
ménage, fonctionnaires de petits échelons.

Les causes sociales de l'avortement ne peuvent plus être
contestées aujourd'hui.

Aussi, dans les milieux de la majorité, on découvre soudain
que de graves problèmes sociaux existent et qu'il faudrait pren-
dre dés mesures pour aider les familles.

Mais quand notre groupe a proposé de majorer de 30 p . 100
les allocations familiales, de les accorder à partir du premier
enfant et de les indexer sur les salaires, le Gouvernement et
la majorité s'y sont refusés.

Le 16 octobre dernier, j'ai posé au Gouvernement une question
sur le versement des pensions alimentaires aux femmes divor-
cées .

	

-

Il y a trois ans, la majorité a repoussé la proposition de notre
groupe tendant à la création d'un fonds et à l'indexation des
pensions sur l'indice des prix, seule mesure efficace pour
résoudre le problème.

Aujourd'hui, dans sa réponse, le ministre me renvoie à la
discussion de la loi sur la réforme du divorce, qui aura lieu
plus tard.

Tout le monde parle_ de contraception : je ne puis que m'en
réjouir.

Mais alors, que la majorité et le Gouvernement expliquent
donc aux femmes pourquoi ils ont -..ttendu cinq ans avant de
prendre les décrets d'application de la loi !

Pourquoi, sept ans après le vote d'une loi, n'y a-t-il que quatre-
vingt-dix centres d'éducation et de planification familiale agréés
pour toute la France, quelques-uns seulement fonctionnant à
peine ?

Si la contraception n'en est qu'à ses débuts dans notre pays
et si tant de femmes, pour résoudre leur problème, ont eu
comme seul recours l'avortement clandestin, avec son cortège
de souffrances, d'humiliation, de mort, c' est vous, Gouvernement
et majorité, qui en êtes responsables !

Au cours de la récente discussion budgétaire, notre groupe
a formulé sur tous les chapitres des propositions à caractère
social : vous les avez toutes repoussées.

L'impôt sur la consommation n'est-il pas particulièrement
injuste? Si une famille dépense deux mille francs par mois, elle
aura payé quelque deux mille sept cents francs de T. V . A. à la
fin de l'année.

Nous avons donc proposé un amendement tendant à supprimer
la T. V. ris sur les produits de toute première nécessité, tels que
le lait, la viande, les fruits, les légumes et les produits phar-
maceutiques : vous l'avez repoussé . (Très bien! très bien ! sur les
bancs des communistes .)

Autre exemple : la charge fiscale pèse de plus en plus sur
les salariés . De 1962 à 1970, la proportion des foyers salariés
imposés sur le revenu est passée de 41 à 72 p. 100.

Nous avons proposé la réduction de l'impôt pour les familles
modestes, aux termes d'un amendement qui prévoyait, en faveur
des mères de famille qui travaillent, la déduction, chaque année,
d'une somme de cinq mille francs pour la garde de leurs enfants
âgés de moins de six ans : vous avez repoussé cet amendement.

De même . volis rejetez notre proposition tendant à réclamer
la contribution du patronat pour la construction et le fonc-
tionnement des crèches, alors que les crédits inscrits au projet
de budget pour 1975 ne permettront, en raison du mode de finan-
cement actuel, que la construction de soixante-dix crèches
environ -- et je suis optimiste — l'aide de l'Etat pour leur
fonctionnement ayant été purement et simplement supprimée
depuis 1974.

Pour donner aux femmes et aux familles l'illusion que des
mesures sociales vont être prises, le Gouvernement a inscrit
à l'ordre du jour de l ' Assemblée, immédiatement après la dis-
cussion du projet de loi sur l'interruption volontaire de la
grossesse, deux projets qui comportent certaines mesures en
faveur des veuves et des mères de famille, mesures dont on
parle d'ailleurs depuis plus d'un an.

L'un de ces deux textes a trait aux pensions des veuves âgées
et à la retraite des mères de famille.

L ' autre concerne, d'une part, l'élargissement du nombre des
bénéficiaires des allocations de maternité et des prestations
pour orphelin et frais de garde ; d'autre part, l'extension du
nombre des jeunes ménages pouvant bénéficier d ' un prêt.

C'est tout !

Peut-on croire sérieusement que de telles mesures permet-
tront aux femmes de mieux accepter leur maternité?

Dans ces projets, aucune mesure n ' est prévue pour les jeunes
veuves, les femmes divorcées, les mères célibataires, par exemple;
rien n'est envisagé pour la protection des femmes en état de
grossesse . Le Gouvernement a même retiré de son texte une
mesure annoncée par votre prédécesseur, madame le ministre de
la santé, et qui tendait à porter à quinze semaines au lieu de
quatorze le congé de maternité !

Les quelques petites mesures sociales que le Gouvernement et
la majorité sont amenés à prendre sont le résultat des luttes
des familles . Mais elles sont infimes par rapport aux besoins ;
ce sont des mesures d'assistance, rien de plus.

L'exploitation plus grande des travailleurs, qui se traduit
par une usure plus rapide ; la dégradation du cadre de vie et
aussi l 'évolution des sciences et des techniques, l'urbanisation,
la participation plus grande des femmes à la vie économique,
tout cela crée des besoins nouveaux et rendrait nécessaire une
revision complète de la politique sociale et familiale.

Des besoins nouveaux se font sentir en matière de conditions
de travail, de culture, d'éducation et de formation profession-
nelle initiale et continue, de protection de la . santé et du cadre
de vie, d'équipements sociaux.
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Au lieu d'évoluer dans le sens positif que nous préconisons,
la politique sociale et familiale se dégrade constamment depuis
1958.

C'est toute votre politique qui pénalise les familles, par la
hausse vertigineuse des prix, par les lourdes taxes qui frappent
tous les produits, même les plus immédiatement nécessaires aux
familles, tandis que, dans le projet de budget pour 1975, vous
avez réduit les équipements collectifs à la portion congrue.

Une famille de trois enfants, dont le père gagne 1 800 francs
par mois, a dû consacrer 56 p . 100 de son budget aux dépenses
scolaires, lors de la dernière rentrée.

Bien que l'enfant coûte de plus en plus cher à la famille,
votre politique en matière d'allocations familiales est désas-
tr euse ; depuis 1958, les prestations famliales ont perdu la moitié
de leur pouvoir d'achat.

Les diverses allocations accordées ne correspondent nullement
au coût de la vie : que l ' on en juge par le montant des allo-
cations de salaire unique, qui varie de 38,90 francs à 97,25 francs,
ou à 144,80 francs par mois, selon le cas . Quant aux allocations
familiales, elles s'élèvent, pour deux enfants, à 131,47 francs,
tandis que, pour un enfant, les familles ne perçoivent rien.

L'allocation mensuelle de frais de garde pour les plus petits
ne peut excéder 242,05 francs, alors que les frais réels atteignent
parfois 700 ou 800 francs par mois . Le plafond de ressources
exigé est si bas que treize mille familles seulement y ont eu
droit jusqu'à présent.

Même si les dispositions nouvelles permettent à 100 000 travail-
leuses d'avoir droit à cette allocation, on est encore bien loin
du compte puisqu'il y a près de 500 000 enfants de moins de
trois ans dont la mère travaille.

L'allocation pour orphelin s'élève au maximum à 165,90 francs ;
celle qui est versée pour les mineurs handicapés, à 82,95 francs.

Et vous vous permettez, malgré cela, de détourner les fonds
des allocations familiales ! (Applaudissements sur les bancs des
communistes et des socialistes et radicaux de gauche .)

La cotisation, qui était de 16,5 p . 100, est tombée à 9 p . 100
aujourd'hui.

Mais ce n'est pas seulement votre politique familiale et
sociale qui pèse sur les familles ; c 'est toute la politique gouver-
nementale.

Aujourd'hui- vient s 'ajouter aux difficultés, d'une façon aiguë
et dramatique pour des milliers de familles, le problème de
l'emploi,

Le chômage, les réductions d'horaires-font que les ressources
s'amenuisent encore dans les foyers et que le travailleur est
obligé d'aller chercher un emploi ailleurs, loin de son domicile,
ce qui provoque l'écartèlement de la famille.

Le chômage . entraîne une dégradation de la santé, comme le
révèlent certaines enquêtes récentes ; il aboutit également au
déséquilibre de la famille.

Le chômage oblige les jeunes à exercer un métier qu'ils n 'ont
pas choisi et, souvent, à se séparer de leur famille, d'où l'inquié-
tude lancinante des mères.

Vous parlez de natalité, mais c'est vous qui êtes responsables
si les mères refusent d ' avoir un plus grand nombre d'enfants.

Aujourd'hui, selon les statistiques officielles, une famille
d'ouvrier qualifié où la mère ne travaille pas, avec deux enfants,
doit vivre avec 560 francs par mois et par personne, allocations
familiales comprises et impôts déduits . Si le mari est ouvrier
spécialisé et s'il y a cinq enfants, cette somme est réduite à
280 francs.

M. Gabriel de Poulpiquet. Et en Pologne ? (Vives protestations
sur les bancs des communistes et des socialistes et radicaux de
gauche .)

Mme Jacqueline Chovanel . .Regardez ce qui se passe chez vous,
monsieur, cela vaudra mieux ! Je vous assure que vous auriez
intérêt à vous occuper de ce qui se passe dans votre propre
circonscription électorale : vous y découvririez des situations
semblables à celle que je viens de décrire ! (Applaudissements
sur les mêmes bancs .)

M. Guy Ducoloné. M. de Poulpiquet n'a pas ces préoccupations !

Mnne Jacqueline Chonavel . Et c'est à ces familles-là que vous
avez l'indécence de dire aujourd'hui qu'elles gaspillent, qu'elles
dépensent leur argent sans discernement, qu'elles doivent mieux
gérer leur budget, qu'elles seraient responsables des difficultés
économiques !

C'est à ces familles-là que vous demandez de restreindre leur
train de vie, de se priver encore davantage, de refuser à leurs
enfants le jouet tant attendu à l'approche-de Noël, tandis que les
vitrines des magasins en regorgent !

Pendant ce temps, les plus grandes sociétés continueront à
enfler leurs profits, avec le concours du Gouvernement et un
petit nombre d'individus à édifier d'immenses fortunes en
exploitant le travail humain et les deux mille contribuables les
plus aisés, seion les statistiques fiscales, à gagner chacun, en un
seul jour, ce que touchent en un an des centaines de milliers de
familles, celles qui éprouvent le plus de difficultés . (Applaudis-
sements sur les bancs des communistes et des socialistes et radi-
caux de gauche .)

Nous répondons : non a aux restrictions et à l'austérité : notre
pays possède tant de richesses que tout son peuple pourrait vivre
heureux. Or ces richesses, vous les laissez accaparer par quelques-
uns, vous les leur apportez même sur un plateau d'argent.

Comment ! Il ne serait pas possible de trouver les sommes
nécessaires pour augmenter de 30 p. 100 le montant des allo-
cations familiales ? Les treize milliards d'excédent du régime des
prestations familiales, qu'en avez-vous donc fait ?

Comment ! Il ne serait possible ni de construire mille crèches
tout de suite, ni de financer le fonctionnement de mille centres
de contraception ? La T . V . A ., en raison de la hausse des prix
ne rapportera-t-elle pas au budget de l'Etat vingt-cinq milliards
de plus que l'an dernier ?

Si vous faisiez payer leurs impôts aux sociétés pétrolières, au
lieu de les exonérer, vous les trouveriez les crédits nécessaires !
(Vifs applaudissements sur les mêmes bancs .)

Voilà où résident les injustices de votre société et c'est cela
justement que les communistes veulent changer. Les familles en
prennent d'ailleurs de plus en plus conscience.

Il n'y aura pas de solution aux problèmes économiques actuels
et à la crise sans des réformes profondes, comme la nationalisa-
tion des plus grandes sociétés prévue par le programme commun.
De même, on ne résoudra pas le problème de l'avortement sans
une politiq ue sociale et familiale de grande envergure.

Votre projet refuse que l'avortement soit remboursé par la
sécurité sociale alors qu'il est du devoir du Gouvernement
d'assurer les meilleures conditions de sécurité pour un acte
médical sérieux . Pourtant, vous savez fort bien que ce sont les
femmes qui proviennent des milieux Ies plus modestes qui ont
le plus besoin de la nouvelle loi . Dans ces conditions, que
se passera-t-il? Faute d'argent, elles auront encore recours
à l'avortement clandestin et votre loi n'aura rien réglé.

D'autre part, vous avez prévu en faveur des mères qui désirent
interrompre leur grossesse une information' sur les avantages
sociaux accordés aux familles, mais vous vous êtes bien gardée
d'envisager une aide réelle destinée à résoudre les problèmes
sociaux immédiats auxquels la femme est confrontée.

En effet, ce sont alors des moyens financiers importants qu'il
faudrait mettre en oeuvre, une politique de construction de
logements à caractère vraiment social, un plan d'équipement du
pays en crèches, en maisons maternelles ou en centres sociaux,
par exemple : mais ces moyens et cette politique vous les refusez.

Vous préférez insister sur la solution qui cherche à éviter
l'avortement en promettant à la future mère l'adoption de l'en-
fant à naître. C'est une monstruosité que vous nous proposez
là ! (Applaudissements sur les bancs des communistes et des
socialistes et radicales de gauche .)

C'est à cette monstruosité que conduit votre politique . Là
encore, n'y a-t-il rien à faire pour éviter à une mère d'abandon-
ner son enfant ? N'est-elle pas une victime, elle aussi, de votre
politique anti-sociale ? Vous aimez mieux l'encourager à aban-
donner son enfant plutôt que de prendre les mesures sociales
nécessaires pour qu'elle l'élève dignement! (Applaudissements
sur les mêmes bancs.)

Vous choisissez de légaliser l'abandon de l'enfant plutôt que
de consacrer les moyens financiers nécessaires à une grande
politique familiale et sociale.

Vous savez que risque alors de se développer le commerce
des enfants qui, malheureusement, existe déjà !

C'est monstrueux! mais comment s'en étonner dans un régime
où tout est sacrifié au maintien des privilèges de quelques-uns.

Il convient d'adopter une autre politique en faveur des
familles, une politique qui leur assurera la liberté de mettre
au monde et d'élever dans les meilleures conditions possibles
autant, d'enfants qu'elles souhaitent et dont le pays a besoin pour
son avenir .
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Il faut élaborer un statut de la femme qui lui permettra
d'assurer, en même temps que ses responsabilités profession-
nelles, ses responsabilités familiales, sans qu'elle soit obligée
de sacrifier les unes aux autres.

Il faut assurer aux femmes le droit au travail, améliorer la
situation des travailleuses, augmenter leurs salaires, favoriser
leur promotion.

Il faut réduire le temps de travail des femmes, sans diminuer
les salaires, et avancer à cinquante-cinq ans l'âge de la retraite.

Il faut augmenter de 30 p. 100 les prestations familiales,
porter à seize semaines le congé de maternité, dans un premier
temps, et construire au moins mille crèches supplémentaires
rapidement.

Il faut aussi appliquer la loi de 1967 sur la contraception,
en particulier par la création immédiate de mille centres spé-
cialisés.

C'est alors, vraiment, que l'avortement pourrait devenir un
ultime recours. Qu'attendez-vous donc pour prendre de telles
mesures ?

Notre groupe a déposé une proposition de loi-cadre pour
assurer la promotion de la femme et de la famille . Elle contient
une série de mesures sérieuses. réalistes et dont la mise en
oeuvre est possible. L'inscrirez-vous un jour prochain à l'ordre
du jour des travaux de l'Assemblée?

Ce projet relatif à l'interruption volontaire de la grossesse,
vous nous le présentez sous la contrainte de l'opinion, d'une
opinion qui s'est exprimée de plus en plus fort au cours des
dernières années.

Le Gouvernement est conduit à prendre des mesures positives
par crainte de perdre un peu plus de son influence dans le pays
et il doit, coûte que coûte, tenter de préserver son audience
fortement ébranlée le 19 mai dernier.

Quoi que vous fassiez, il reste que les femmes et les familles
continueront d'ouvrir les yeux et verront encore dans le parti
communiste et dans l'union de la gauche, la grande force qui
les conduira vers les changements tant attendus . (Applaudis-
sements sur les bancs des communistes .)

Une politique globale de transformation de la société, celle
qui est comprise dans le programme commun de la gauche,
permettra seule de progresser vers une solution réelle au
problème de l'avortement. (Applaudissements sur les bancs des
communistes et des socialistes et radicaux de gauche .)

M . le président. La parole est à M. Bernard Pons.

M. Bernard Pons . Madame le ministre, depuis que vous avez
déposé le projet de loi relatif à l'interruption volontaire de la
grossesse sur le bureau de notre Assemblée, nous avons tous été
soumis . quels que soient les bancs sur lesquels nous siégeons,
à des pressions que certains ont jugées scandaleuses et d'autres
intolérables,

Pour ma part, comme M . Michel Debré l'a dit tout l'heure,
j'estime qu'en raison du doute qui règne en chacun de nous,
toutes les lettres, les suggestions et les pressions étaient accep-
tables . Ce matin, passant devant un kiosque de journaux, un
titre m'a sauté aux yeux : , Avortement : l'heure de la vérité .
Je ne crois pas que l'heure de la vérité ait encore sonné . Sou-
haitons néanmoins que celle de la franchise soit venue.

Cependant, parmi toutes les pressions qui s'exerçaient sur
nous, cet Laines me sont apparues intolérables : celles qui se cou-
vrent du voile de la respectabilité, de la spécialité ou de la
morale . Je songe, en particulier, à la lettre adressée par le
Conseil national de l'ordre des médecins à tous les députés.

M. Alain Bonnet. Très bien !

M. Bernard Pons . Je l'ai sous les yeux et, comme je l'ai annoncé
dans un communiqué de presse, j'y répondrai brièvement et
publiquement.

La lettre, en date du 19 novembre 1974, est ainsi rédigée :

c Monsieur le député,

c Alors que vous allez avoir à prendre position sur le grave
problème des interruptions de grossesse, le Conseil national de
l' ordre des médecins vous adresse, ci-joint, un résumé de sa
position en cette difficile matière.

c Veuillez considérer que cette position ne s'inspire d'aucune
morale confessionnelle, ni d'aucune philosophie partisane, mais
qu'elle est seulement commandée par le respect de la vie, base
fondamentale de l'éthique médicale, condition de la confiance
des malades dans leur médecin.

c Si la loi que vous aurez à voter devait libéraliser l'avorte-
ment, il serait indispensable, pour sauver l'éthique menacée de
toutes parts (expérimentation sur l'homme sain, euthanasie), que
le personnel habilité à faire ces avortements, médical et .para-
médical, exerce sous un statut particulier. »

L'expérimentation sur l'homme sain ! L'euthanasie ! On dit
n'importe quoi!

Je l'affirme, le Conseil national de l'ordre des médecins s'est
trompé par deux fois . Il a oublié que le diplôme de docteur en
médecine confère l'omnivalence et il a négligé, madame le
ministre, que le projet comporte une clause de conscience.

Plus grave encore, la lettre était accompagnée d'une note
technique qui commence ainsi : c La formulation des principes
qui suivent peut, à première vue, paraître empreinte de quelque
contradiction » . C'est, en effet, le moins qu'on puisse dire ! Or,
quelle peut donc être la réaction de l'opinion publique et celle
des parlementaires qui ne sont pas médecins devant un tel avis
formulé presque comme s'il s'agissait des tables de la Loi?

J'en poursuis la lecture : c Mais, en aucun cas, une interrup-
tion de grossesse ne peut être considérée comme exempte de
risques . Elle relève donc certainement d'une compétence tech-
nique spéciale, médicale en particulier . . . Nier ces évidences et
demander à l'ensemble du corps médical une participation, même
librement consentie, à une politique d'avortement libre c'est, il
faut en prendre clairement conscience, préparer pour demain
l'expérimentation sur le foetus, sur l'homme sain, la suppression
des handicapés, des incurables, des vieillards et, peut-être, un
certain eugénisme racial ».

M. Gilbert Schwartz C'est inouï !

M. Bernard Pons . En partant de l'interruption volontaire de la
grossesse, voilà jusqu'où peut aller le Conseil national de l'ordre
des médecins !

M. Louis Darinot. C'est inadmissible !

M . Bernard Pons. Dans le premier paragraphe, à la deuxième
page, je lis : c L'avortement clandestin comporte, certes, des
risques particuliers » . Admirez ce c certes » !

Moi, j'avais cru entendre, le 13 décembre 1973, à cette même
tribune, le garde des sceaux déclarer que, selon les estimations
les plus vraisemblables, mille avortement clandestins se pra-
tiquaient chaque jour et que, parmi ces mille femmes, une
décédait.

Je croyais me souvenir que le garde des sceaux, dont je n'ai
aucune raison de mettre en doute les affirmations, avait révélé
que, dans une proportion de 70 p . 100, les cas de stérilité secon-
daire avaient pour origine des avortements clandestins.

Pour le Conseil national de l'ordre des médecins c l'avortement
clandestin comporte, certes, des risques particuliers » !

Plus loin, il est signalé : e Même pratiqué dans de bonnes
conditions, l'avortement n'est pas exempt de risques physiques et
psycho-affectifs pour la mère et de menaces sur les grossesses
ultérieures éventuelles, allant de la stérilité à la prématurité et
à ses conséquences sur le foetus. »

Autrement dit, alors que l'avortement clandestin comporte,
a certes », quelques risques, l'avortement pratiqué dans de
bonnes conditions médicaux-chirurgicales présenterait, lui, des
risques physiques et psycho-affectifs, sans oublier certaines
conséquences secondaires.

Poursuivons notre lecture : e Accepter l'avortement libre, c'est
à peu près renoncer à une véritable politique de contrôle des
naissances par la contraception . »

Ici, il faut que l'opinion publique se souvienne qu'en 1962,
c'est le Conseil national de l'ordre des médecins qui a écrit que
la contraception n'avait pas à entrer dans le domaine médical et
que les médecins ne devaient pas participer à son organisation.
Aujourd'hui, ce même Conseil national de l'ordre écrit aux
députés qu'en raison de l'existence même de la contraception les
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médecins ne doivent pas pratiquer des avortements thérapeu-
tiques. (Applaudissements sur de nombreux bancs des commu-
nistes et des socialistes et radicaux de gauche.)

M. Alain Bonnet. Il est toujours en retard d'une guerre !

M. Daniel Benoist. Monsieur Pons, me permettez-vous de vous
interrompre?

M. Bernard Pons. Volontiers.

M . le président . La parole est à M . Benoist, avec l'autorisation
de l'orateur.

M . Daniel Benoist. Je remercie M. Pons , de me permettre
d'intervenir au moment où il 1 lent de mettre en cause l'ordre
des médecins.

M . Bernard Pons . Et je n'ai pas fini !

M . Daniel Benoist. Je l'espère, oserai-je dire !

En ma qualité de chirurgien gynécologue, je juge inadmissible
qu'une telle position soit prise par ceux-là même qui se pré-
tendent les garants de la profession médicale.

. Comment, face à un problème qui fait naître, au sein de
cette assemblée, l'émotion dans toutes les consciences, les repré-
sentants les plus élevés du corps médical osent-ils déclarer
que les médecins ne s'intéressent pas à ce problème et qu'ils
se désolidarisent de cette affaire ?

	

-

J'estime que c 'est un manquement fondamental à l'éthique
médicale à laquelle tous les médecins sont attachés.

Je remercie M. Pons, médecin lui-même, d'avoir souligné que
cette position est absolument intolérable dans ce pays . (Applau-
dissements sur les bancs des socialistes et radicaux de gauche,
des communistes et sur divers bancs de l'union des démocrates
pour la République .)

M. Bernard Pons. De surcroît, à la page 4, le Conseil
national de l'ordre, le principe de l'avortement une fois accepté,
ne peut admettre que sur le médecin repose le soin d'apprécier
la détresse de la mère et que ce soit à lui, en fin de compte, à
prendre seul la responsabilité de la décision.

Moi, j'ai toujours vu, au cours de leur carrière médicale, les
médecins endosser seuls la responsabilité d'un acte qui engage
souvent la vie du malade qui s' est confié à eux . Les interventions
urgentes, et parfois dramatiques — appendicectomie, hystérec-
tomie, gastrectomie — engagent toujours la responsabilité du
médecin.

A la page 5, je lis : : Mais l'ordre tient à préciser que les
motifs de santé psychique, également prévus dans l'article du
précédent projet de loi, ne peuvent être acceptés parmi les
matifs médicaux . a A la page 2, le Conseil national de l'ordre
déclarait que l'avortement thérapeutique et conduit dans les
meilleures conditions pouvait déclencher des désordres psychi-
ques. A trois pages de distance, il écarte ou il rejette les
motifs psychiques !

Il conviendrait que l'ordre se rappelle la définition de la
santé qui figure dans le préambule de l'organisation mondiale
de la santé : La santé est un état complet de bien-être physique,
moral et social, et ne consiste pas seulement en une absence de
maladie ou d'infirmité. a

A la page 6, nous pouvons lire : « Les risques des interruptions
de grossesse ne sont jamais négligeables, même entre les mains
des médecins . » Le Conseil national de l'ordre des médecins à
vraiment confiance en ceux qu'il représente !

Enfin, à la page 7, il est écrit : e Le médecin peut les apprécier
en conscience lui-même s'il s'agit de la vie ou de la santé de
la mère. » Etant donné la définition de la santé que je viens
d'évoquer, j'imagine que le médecin sera à même d'apprécier
les conditions de détresse de la mère.

J ' en ai terminé avec cette lettre dont le professeur Minkowsky,
directeur du Centre de recherches biologiques néonatales à la
maternité de Port-Royal, et le professeur Palmer, ont déclaré
publiquement, comme beaucoup d'autres, ce qu'ils en pensaient.

Non, monsieur Feït, l'Ordre national des médecins n'est pas
la représentation exclusive de sommités médicales ! C'est une
chapelle avec son clergé mais qui n'a plus de fidèles ! (Applau-
dissements sur les bancs des socialistes et radicaux de gauche
et sur divers bancs.)

M. Mare Lauriol . Ce sont tout de même les médecins qui
mettent en place le Conseil de l'ordre !

M . Emmanuel Hamel . C' est une cathédrale dont vous ne voyez
pas la lumière !

M. Bernard Pons. Monsieur Hamel, je vous écoute toujours
avec la plus grande attention et avec beaucoup de respect, et
j'expose ici mon point de vue sans passion et avec ma
conscience.

M. Emmanuel Hamel. Je le sais, monsieur Pons, et je respecte
également vos propos.

M . Bernard Pons. Je voudrais maintenant, mes chers collègues,
que nous sortions de cet hémicycle.

Le 13 décembre 1973 M. Jean Taittinger, alors garde des sceaux,
nous indiquait que chaque jour avaient lieu mille avortements
clandestins, dont un entraînait la mort d'une femme . Depuis que
ces paroles ont été prononcées ici même, 349 jours se sont
écoulés : 349 000 avortements clandestins ont été réalisés et
349 femmes sont mortes.

Je sais que le malheur arrive toujours aux autres, que l'acci-
dent de la route n'est jamais pour soi-même ou pour sa propre
famille . Mais songez un instant à ces 349 femmes, à leurs
familles et imaginez quelles seraient vos réactions s'il s'agissait
de quelqu'un qui vous soit proche . Parleriez-vous avec autant
de conviction de l'origine exacte de la naissance de la vie ?

II nous faut, en ce domaine, faire preuve de beaucoup d'humi-
lité et, pour ma part, j 'imagine les visages de ces 349 000 femmes,
leur visage de bêtes traquées, j'imagine ces femmes rejetées
par leur famille, la plupart du temps par leur mari qui leur
accorde libéralement la liberté de se débrouiller seules, rejetées
par la morale, par leur religion, rejetées, en vertu de la loi de
1920, par leur médecin alors qu'elles sont, comme le disait
hier Mme Missoffe, semblables à ces personnes qui, prises dans
un incendie, perdent brutalement la raison et n'hésiteraient pas
une seconde à se jeter du plus haut étage de la tour la plus
haute.

Oui, sortez de cet hémicycle. Quant aux membres du Conseil
national de l'ordre — je vous prie de m'excuser d'en parler à
nouveau — qui estiment que les médecins français devraient
réapprendre tous les cinq ans la moitié de ce qu'ils savent, ils
devraient sortir du 60 du boulevard de Latour-Maubourg et
aller faire des stages de médecine générale dans la région pari-
sienne ou dans les campagnes pour voir ce qu'est la vie . Je ne
songe pas à la vie qu'a évoquée tout à l'heure M . Michel Debré,
que j'admire et que j'estime, car il a décrit avec talent et
conviction la vie telle que nous voudrions qu'elle fût, et non
la vie telle qu'elle est.

M. Roge- Duroure . Très bien !

M. Bernard Pons . Michel Debré a été Premier ministre pen-
dant trois ans et ministre de l'économie et des finances pendant
deux ans. Je sais qu'il a lutté constamment pour la famille, pour
le respect de toute vie humaine, pour l'aide et le soutien qu'on
doit apporter à la mère de famille.

Mais quel a été le résultat de la politique qu'il a menée avec
tant de talent et de conviction ? Le résultat c'est que nous
sommes aujourd'hui dans la même situation qu'il y a presque
un demi siècle.

Je sais que certains sont profondément troublés par cette
notion de respect de la vie et d'engagement permanent du méde-
cin qui doit, jour après jour, lutter pour la défense de la vie et
contre la mort, en sorte qu'il lui arrive de ne plus savoir exacte-
ment où se situe la frontière qui sépare la vie de la mort.

Quelle est alors la position du médecin lorsqu'il n'a plus affaire
à une, mais à deux vies ? Quel est le médecin qui ignore que
pendant les trois premiers mois de toute grossesse, c'est une
véritable agression que le foetus qui vient nidifier dans l'utérus
commet contre l'organisme maternel ?

Tous les médecins savent qu'il y a des moments où la femme
est réellement en état de légitime défense. Dans ces cas bien
précis, on admet que le médecin peut intervenir. Mais, vous le
savez, les choses ont évolué, et il y a à peu près un demi-siècle
qu'on pratique la césarienne basse qui permet d'intervenir par
voie sous-peritonéale, alors qu'autrefois, lorsque seule était
connue la césarienne haute, on ne pouvait opérer que par voie
intra-péritonéale .
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Les risques secondaires étaient alors très grands . Lorsqu'une
grossesse était menée à son terme et qu'une anomalie apparaissait
au moment de l'accouchement, ce que les médecins appellent une
dystocie, la tète du foetus ayant, par exemple, un diamètre plus
grand que le diamètre du bassin de la mère, on pouvait recourir
à la césarienne haute, mais celle-ci n'était pas toujours pratiquée.
Les médecins qui sont ici se souviennent de ces appareils qu'on
appelait le basiotrypse et le cranioclaste. Lorsqu'on était arrivé
à dilation complète et qu'on se trouvait en présence d'un enfant
arrivé à terme, magnifique parce que quelquefois trop développé,
il fallait enfoncer dans sa tète un énorme tire-bouchon, le cranio-
claste, et écraser cette tête dans les branches du basiotrypse.

Où était-il le respect de la vie, et de quelle vie s'agissait-il ?
(Applaudissements sur les bancs des socialistes et radicaux de
gauche et sur quelques bancs de I'union des démocrates pour
la République .)

Monsieur Feit, je ne suis pas venu à cette tribune avec l'enre-
gistrement des battements d'un coeur . Je ne voulais pas parler de
mon expérience personnelle, mais je m'y vois contraint par votre
intervention.

J'ai eu un jour à examiner une mère de huit enfants qui,
manifestement, était enceinte pour la neuvième fois . Une fois de
plus, comme je l'ai déclaré à cette tribune l'année dernière, j'ai
été complice d'une effroyable hypocrisie. Je lui ai menti pour
qu'elle conserve cet enfant.

Au mois de février 1956, dont tout le monde se souvient, j'ai
été appelé auprès d'elle . Au huitième mois de sa grossesse, elle
présentait une - hémorragie grave provoquée par un placenta
praevien . Après des péripéties très nombreuses, je l'ai conduite à
l'hôpital le plus proche que j'avais fait prévenir et, après des
transfusions multiples, le chirurgien et moi-même, à l'issue d'une
césarienne, avons maintenu en vie la femme et l'enfant.

Huit jours après, cette femme est morte, victime d'une hépato-
néphrite, vraisemblablement consécutive aux transfusions mas-
sives qu'elle avait dû subir. L'enfant qui était à trois cents
mètres de l'hôpital, dans la maternité voisine, est mort une
demi-heure plus tard.

Je n'ai pas enregistré l'arrêt du bruit du coeur de cette femme ;
je n'ai pas enregistré le bruit des coeurs des huit orphelins qu'elle
laissait . (Applaudissements sur les bencs des socialistes et radi-
caux de gauche et sur quelques bancs de l'union des démocrates
pour la République .)

Mais revenons maintenant dans cet hémicycle . Notre devoir
est de légiférer. Nous sommes, comme l'a écrit M . Foyer dans
un article paru il y a quelques jours dans un quotidien du soir,
devant un vide juridique . La loi de 1920 n'est plus appliquée
parce qu'elle est inapplicable.

Personne, parmi les adversaires du projet de loi du Gou-
vernement, n'a proposé de solution, sauf M . Michel Debré qui
a dit que la vie humaine devait être respectée, la mère de
famille protégée et aidée, et que les cas de détresse devaient
être examinés d'une manière particulière . Sur ces bases il estime
qu'un autre projet de loi pouvait être élaboré.

Je regrette que M. Michel Debré, pour qui j'éprouve, je le
répète, beaucoup d'estime et d'amitié, ait voté l'année dernière
la motion de renvoi en commission du projet qui était présenté
par le Gouvernement, car nous avons perdu du temps, et qui
sait si ce texte, une fois amendé, n'aurait pas répondu aux
souhaits qu'il a exprimés tout à l'heure ?

Notre devoir est de faire la loi dans une société libérale et
laïque, il n'est pas d'imposer une règle morale ou philosophique,
d'autant que nous savons bien que nos lois sont imparfaites.

Ce n'est pas parce que le projet du Gouvernement sera adopté
que toutes les femmes enceintes se feront avorter . Rien n'est
plus merveilleux qu'une maternité qui arrive à son terme ; rien
n'est plus magnifique que la naissance d'un enfant.

Oui, monsieur Debré, nous devons pratiquer une politique de
la famille, une politique de la mère de famille, une politique
de la santé qui soit digne de l ' Etat moderne dans lequel nous
vivons.

Le respect de la vie que vous évoquiez en parlant de ces deux
berceaux de jumeaux en Algérie consistait aussi à éviter toutes
les morts dues à la guerre. Le respect de la vie, c'est aussi le
respect de la vie de tous les habitants du tiers monde dont nous
méconnaissons totalement les angoisses, les douleurs, les peines
et la faim .

M. Henri Lavielle. Très bien !

M. Bernard Pons . Voilà ce qu'est le respect de la vie, et per-
sonne n'a le monopole de sa défense . (Applaudissements sur les
bancs des socialistes et radicaux de gauche et sur divers bancs .)

Parce que nous ne pouvons pas demeurer dans la situation où
nous sommes, parce que, du fonds du coeur, je respecte toute
vie humaine et que j ' ai toujours lutté pour cette vie, parce
que, enfin, je dis non à l'avortement, je voterai le projet de
loi présenté par le Gouvernement . (Applaudissements sur de
nombreux bancs des socialistes et radicaux de gauche et sur divers
bancs de l'union des démocrates pour la République et des
réformateurs, des centristes et des démocrates sociaux.)

M. le président. La parole est à Mme Fritsch.

Mme Anne-Marie Fritsch . Monsieur le président, madame le
ministre, mes chers collègues . comme il y a un an, j'ai le lourd
privilège de prendre la parole après le docteur Pons.

Il vient d'évoquer, avec tout son coeur, les problèmes auxquels
est confronté un médecin conscient de ses responsabilités dans
l'exercice du dur métier qui est le sien.

Je m'associe aux propos que, comme le docteur Benoist, il a
tenu au sujet de la lettre que nous a adressée le Conseil
national de l'ordre, car, en tant que femme et médecin, je ne
peux admettre les conceptions que l'ordre des médecins veut
imposer dans ce pays . (Applaudissements sur divers bancs .)

Il y a six mois, lors de l'élection présidentielle, les Français
se sont prononcés pour un véritable changement, grâce à de
profondes réformes de notre société . Un certain nombre de
mesures ont, d'ores et déjà, été prises ou esquissées en vue de
changer ce qu'on a appelé avec raison une société bloquée.

De tout temps, les Français ont été partagés r re le conser-
vatisme et le réformisme, entre le passé et Pave - . Il y a, d'un
côté, ceux qui considèrent qu'il faut laisser les .:hoses en l'état
et, de l'autre, ceux qui veulent le changement, la réforme et
l'adaptation à l'évolution du temps.

Le débat qui s'est engagé à l'occasion de l'examen de ce pro-
jet de loi efface les clivages politiques habituels, et il n'a pas
perdu de son intensité depuis l'année dernière.

Le•Parlement avait alors refusé de légiférer sur ce sujet, et
nous sommes nombreux à le regretter encore.

Comme le disait alors le garde des sceaux, M . Taittinger, les
parlementaires ne sont pas des hommes et des femmes comme
les autres . Ils ont revendiqué et accepté des responsabilités sup-
plémentaires . Ils ont revendiqué l'honneur d'être des légisiateurs.
C'est pour cette raison que je refuserai tout artifice de procé-
dure qui tendrait à différer la discussion de votre texte, madame
le ministre.

J'ai décidé d'aller de l'avant, et c'est pourquoi j'approuve le
Gouvernement d'avoir eu la volonté de déposer devant nous ce
projet de loi sur l'interruption de la grossesse, drame toujours
plus insupportable parce que discuté sur la place publique.

Vous vous attaquez courageusement à un tabou . madame le
ministre . Nul ici ne peut ignorer la situation créée pour les
femmes par la loi répressive de 1920, qui considère comme un
grave délit et punit de la même manière une chose — la contra-
ception — et son contraire — l'avortement . Le texte de 1920
a soumis les femmes de ce pays à la loi du hasard.

Mais nous sortons de ce tunnel.

Votée il y a huit jours, la loi sur la contraception a libéré
les hommes et les femmes de ce pays d'un sentiment de culpa-
bilité.

Il y a un an, à cette tribune et dans un débat sur le même
sujet, je déclarais, m'adressant au ministre de l'économie et des
finances de l'époque : « Nous comptons sur une mise en oeuvre
rapide des mesures et des crédits nécessaires pour mettre en
place le dispositif pour l'accueil et l'information de la popula-
tion de notre pays car, monsieur le ministre de l'économie et
des finances, la bonne volonté ne suffit pas . »

Cela reste vrai, et la volonté du Gouvernement doit s'inscrire
dans les faits. Je compte sur vous, madame le ministre, et sur
le Président de la République — le ministre de l'économie et
des finances d'alors — qui m'avait entendue.

Que de temps perdu, c 'est vrai .
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Les effets de la loi Neuwirth ne se feront sentir que progres-
sivement . La politique de l'information, qui doit toucher tous
les couples responsables de la natalité dans notre pays, n'est
pas prête. Je n'en veux pour preuve que cette simple lettre que
j'ai reçue à la fin de 1973:

c Je suis secrétaire de mairie d ' une petite commune rurale.
A la campagne, hélas ! les moyens d'éducation sexuelle et de
contraception sont peu connus ou mal connus . . . le corps médical,
sur ce sujet, n'étant pas très coopérant . . . p — effectivement,
l'Ordre dés médecins estime que toit cela n'est pas Uu domaine
médical — c . . . Ma première demande sera de me donner tous
les renseignements sur ces sujets, sans me trouver devant un
médecin faisant le sourd ou totalement opposé . s

Cette lettre résume tout l'appel des femmes.

L 'avortement clandestin existe, qu'on le veuille ou non . On
peut en discuter les chiffres, mais on ne peut l'ignorer . La loi
existante, non appliquée, qui n'est plus applicable, provoque
âlljourd 'hui une situation anarchique que le Gouvernement cher-
èhe â *aire sortir de l'ombre afin de la maîtriser.

L'avortement clandestin, de toute' faon ` a des causes profondes
dans notre société. Il faut les connattrè pour y remédier.

Le texte que vous nous présentez, madame le ministre, répond
à cette nécessité . C'est, non plus le garde des sceaux, mais le
ministre de la santé qui en assume la responsabilité.

Il garantit ainsi, par priorité, la santé de la femme avec toutes
les assurances qui, habituellement, entourent un acte médical.

I1 s'agit bien de reconnaître l'acte médical avec toutes les
conséquences, toutes les précautions et toutes les garanties que
cela implique.

Madame le ministre, l'article '7 du projet, qui reconnait des
situations matérielles insuffisantes pour accepter l'aide médicale,
ne peut, à mon avis, rester en l'état car la discrimination sociale

-est inscrite dans cet article.

Qui ne voit, en effet, les inconvénients évidents de l'aide
médicale prévue par le texte en faveur des femmes les plus
défavorisées ?

Dans nos communes, dans nos quartiers, la constitution d 'un
dossier d'aide médicale impliquant malheureusement la connais-
sance par des tiers de l'acte médical exécuté risque de conduire
de nouveau à la clandestinité.

L'essentiel même de l'esprit de la loi, la discrétion de la
démarche de la femme, son libre choix, sa seule responsabilité,
sa sécurité matérielle, n'interviendraient plus.

Le nombre et les raisons des avortements volontaires doivent
être une indication pour les pouvoirs publics . Les connaître, c'est
y remédier.

Nous sommes d'accord avec tous ceux qui évoquent la néces-
cité d'une grande politique familiale, mais elle implique une
mise en cause fondamentale de l'avenir de notre société quant
à l'urbanisme, les conditions de travail féminin et leur aména-
gement, la reconnaissance de la mère au foyer, l'éducation de
notre jeunesse, toute une politique d'espoir et de sécurisation
à promouvoir.

La grossesse ne doit plus apparaître à personne comme une
catastrophe . Alors, seulement, nous aurons gagné une bataille.

Je suis une femme qui parle à une majorité d'hommes et je
vous demande, mes chers collègues : que proposez-vous, vous
qui estimez ne pouvoir donner votre accord au texte du Gouver-
nement? Envisagez-vous de laisser une femme dans la détresse,
conséquence d'un acte qu'elle n'était pas seule à consommer,
où l'homme a sa part de responsabilité ?

Les femmes ne vous demandent que de leur permettre de choi-
sir . C ' est le domaine de la liberté et de la responsabilité de
chacun.

Avons-nous le droit de projeter notre morale, notre idéologie,
notre philosophie ?

Hier, dans cette assemblée, les femmes qui siègent sur ces
bancs et celles qui se trouvaient dans les tribunes ont eu le
sentiment qu'avec Mme le ministrl elles étaient toutes mises
par M. Foyer au banc des accusés. Or, ici, monsieur Foyer, vous
n'êtes ni procureur, ni juge, ni confesseur.

Vous représentez tout simplement l'homme qui fait la loi.

Juger le système, les situations, ne jamais juger les-hom-
mes s, disait un célèbre père jésuite .

Quant à ceux qui, l'année dernière et cette semaine, avant
ce nouveau débat, nous ont abreuvés de lettres, de pétitions,
inondés de manifestes, se sont livrés à des pressions inadmissibles
au nom de leurs principes idéologiques, nous nous posons quel-
ques questions à leur sujet. Ils ont dépensé beaucoup d'argent
et de temps, mais j'aurais préféré recevoir les noms et les adres-
ses de ceux qui auraient été prêts à créer une chaîne de soli-
darité.

Dans ma région, tout au moins, rien ne constructif n'a été
proposé, et je le regrette, croyez-le bien.

M. René Feït. Voulez-vous me permettre, madame, -de vous
interrompre?

Mme Anne-Marie Fritsch. Je préfère poursuivre mon exposé.
Vous pourrez me répondre quand j ' aurai terminé.

Comme médecin, je suis aussi l'interprète de femmes modestes,
de mères de famille harassées par les tâches quotidiennes qui,
bien souvent, dans le secret de mon cabinet, sont venues me
confier leur angoisse devant une nouvelle naissance qui
s'annonçait.

E.ea]dcy p de ces femmes, dont la vie atteste d'un attachement
parfois heroìg-Ilê 1px valeurs familiales et chrétiennes, ont dû,
en conscience ét devant D1mi, çj oisir l'avortement comme la
seule issue à leur situation inextricable .

	

-

L'expérience, la souffrance, l'humiliation, la dignité et la fol
de ces femmes exigent notre modestie . Il ne s'agit nullement
d'entrer dans le jeu d'une société permissive, mais nous devons
donner aux Français le droit de vivre dans une société com-
préhensive .

	

-

ici sûr, l'avortement est, et sera toujours un échec à la vie,
mais il est des cas où la continuation de la grossesse est un
échec tout aussi grave.

Les quatre femmes qui siègent au Conseil des ministres sont
favorables au projet de loi ; l'une d'elles le défend ici même
avec talent et conviction ; les deux femmes qui siègent au
groupe des réformateurs l'approuvent aussi . La grande majorité
des femmes, par la voix de celles qui exercent des responsabilités
politiques de toute nature, syndicales, sociales et même fami-
liales, nous ont fait savoir qu'elles étaient solidaires avec nous,
femmes parlementaires, au cours de cet important débat . Elles
pensent, comme beaucoup d'autres Françaises, que nous devons
regarder résolument vers l'avenir, que nous avons été élues
pour légiférer et non pour nous affirmer directeur de . conscience
de nos concitoyens.

Notre responsabilité, votre responsabilité est grande, mes chers
collègues. C'est pour cela que vous ne devez pas vous dérober
derrière des principes qu'à titre personnel on ne vous demande
pas de renier.

La loi qui vous est proposée est réaliste, humaine et juste.
Elle veut avoir un rôle dissuasif et la protection de la femme
demeure sa première préoccupation.

Nous sommes au départ de la mise en place d'une véritable
pédagogie de la contraception. Je demande au Gouvernement de
consentir des efforts importants dans ce domaine.

Dans ces perspectives, nous ne devons plus laisser faire dans
la clandestinité, au détriment de la santé physique et morale
des femmes, ce que nous pourrons et nous devrons désormais
contrôler.

Comme le disait Roger Chinaud, récemment : l'honneur d'un
pays n'est pas de compter sur ses voisins pour résoudre ses
problèmes qu'il n'ose pas résoudre lui-même.

En conclusion, personne ne peut avoir l'assurance de détenir
la vérité, mais la crainte de se tromper, comme le disait notre
rapporteur, ne doit pas l'emporter sur la volonté d'entreprendre.

Pour les femmes de France, je voterai votre projet, madame le
ministre . (Applaudissements sur plusieurs bancs des réformateurs,
des centristes et des démocrates sociaux et des socialistes et
radicaux de gauche .)

	

-

M . René Frit . Monsieur le président, puis-je maintenant répon-
dre à Mme Fritsch ?

M. le président . Je vous donne la parole.

M. René Feit. Je remercie Mme Fritsch de m ' avoir autorisé à
lui répondre à la fin de son intervention.
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Les mères et les pères qui, en France, souhaitent respecter
la vie, non seulement de leurs enfants, mais de tous les enfants
à venir, désormais, si le respect de la vie est parfaitement
assuré, ont fondé une association qui, grâce à leurs dons person-
nels, mène une action que j'estime remarquable . Bien entendu,
cette association ne dispose d'aucun fonds secret.

Et puisque vous regrettez, madame Fritsch, qu'elle n'agisse
pas en faveur des femmes en détresse, n'avez-vous jamais
entendu parler de a S .O.S.-détresse » ? C'est une véritable
chaine à travers toute la France qui, précisément, accueille les
femmes en détresse, à titre bénévole.

Enfin — et je m'adresse aussi au docteur Pons — avez-vous
oublié que le Conseil de l'ordre est un organisme ordinal, élu
par tous les médecins de France ? Admettez-vous, oui ou non, la
représentativité démocratique à l'intérieur d'un organisme ordinal
ou d'un syndicat ? Vous ne pouvez nier le caractère parfaite-
ment normal et représentatif du Conseil de l'ordre des méde-
cins et surtout vous ne pouvez empêcher un tel organisme de
donner son avis quand il s'agit de la vie humaine . Je vous
l'interdis. . . (Protestations sur plusieurs bancs des réformateurs,
des centristes et des démocrates sociaux et des socialistes et
radicaux de gauche .)

M. André Guerlin. Au nom de quoi ?

M. René Feït. . . . car ç' est réeiielîlent contraire au principe de la
représentativité tiéfhôcratique en France.

M. le président . La parole est à M . Lauriol.

M. Marc Lauriol . Après les brillants exposés des médecins
qui viennent de me précéder à cette tribune, j'essaierai modes-
tement de faire entendre l'opinion du juriste dans un débat
qualifié de pénible, voire de douloureux, quelquefois d'inoppor-
tun et qui, en tout cas, est émaillé d'incertitudes.

Personnellement, j'ai au moins la certitude qu'à ce point du
débat nombre de confusions subsistent et obscurcissent la dis-
cussion . Je vais essayer d'en analyser trois, ce qui me permettra
peut-être ensuite de dégager une opinion plus précise : la confu-
sion presque constante entre le plan de la morale et celui de
la législation ; la confusion entre l'exercice des libertés démo-
cratiques et l'avortement : enfin, la confusion entre le souci
de lutter contre l'avortement clandestin et celui de suivre l'évo-
lution du nombre total des avortements.

Pour ce qui est de la distinction entre morale et législation,
nous sommes en présence de positions très contradictoires et
souvent augustes.

D'un côté, M. le Président de la République, suivant en cela
M. Messmer lorsqu'il était Premier ministre, invite les députés
à voter selon leur conscience, indiquant ainsi qu'ils devront se
déterminer selon des conceptions philosophiques, religieuses,
morales relevant de leur appréciation souveraine . A cette école
de pensée adhèrent tous les moralistes hostiles à l'avortement
qui lèguent au législateur une bataille perdue et lui demandent
de la gagner à leur place, espérant qu'il pourra réusir là où ils
ont échoué.

Face à cette conception, je trouve celle de notre éminent
collègue, le docteur Peyret, qui a déclaré, à plusieurs reprises
que, comme médecin ' et comme député, il ne se reconnaissait pas
le droit d'imposer à autrui, au corps social pour lequel il légi-
fère, son opinion personnelle sur le plan confessionnel ou moral.

Entre ces deux positions, dont la contradiction n'a peut-être
pas été suffisamment soulignée, je n'hésite pas à choisir celle
du docteur Peyret. Je n'hésite pas non plus à invoquer la tradi-
tion républicaine pour affirmer que le législateur n'a pas à impo-
ser à l'ensemble des Français les conceptions philosophiques de
certains d'entre eux.

En la matière, les catholiques, les protestants, les israélites,
les francs-maçons et bien d'autres ont des opinions philosophiques
distinctes voire opposées. Nous n'avons pas, quant à nous, à
opter entre elles, à les imposer à l'ensemble de la société fran-
çaise . Nous devons nous rappeler, et c'est aussi notre philosophie,
qu'en fait de pouvoir, la vertus trop souvent dans le passé,
comme elle le pourrait dans l'avenir, servi d'alibi à la tyrannie.

Notre action doit s'exercer sur les structures objectives d'une
société démocratique dont nous avons la charge souveraine, en
fonction de deux données essentielles : la liberté de l'individu
que nous devons protéger et le bien commun de la société, c'est-
à-dire le destin de la France qu 'il nous appartient d 'assurer.
C'est là qu'interviennent les deux autres confusions et, d'abord
celle entre avortement et liberté.

L'avortement peut-il être, dans notre droit, l'exercice d'une
liberté démocratique? La réponse à cette question dépend de
celle que l'on apporte à une seconde question : l'avortement est-il
ou non un acte de mort ?

Un équilibre doit s'établir entre l'intérêt de la femme et celui
de l'enfant simplement conçu. Entre les deux, comment devons-
nous choisir ? Si l'avortement n'est pas un acte de mort, alors,
il peut être le libre exercice du droit de la femme sur son
propre corps . Si, au contraire, il est acte de mort, alors il ne
peut pas être une liberté, çar, dans notre droit, toute liberté
s'arrête où commence celle des autres . En l'occurrence, la pre -
mière liberté des autres — M . Michel Debré y a fait allusion
en d'autres termes dans son beau discours — est le droit d'exister.

Dès lors, le problème se pose ainsi : l'enfant simplement conçu
existe-t-il suffisamment pour devoir être respecté ? Autrement
dit, est-ce que sa suppression est un acte de mort ?

M. Jean Bastide. C'est spécieux !

M. Marc Lauriol . La question, ainsi posée, appelle plusieurs
réponses.

L' article 3 du projet de loi en fournit une première : selon
ce texte il s'agit incontestablement de l'exercice d'une liberté.
Ah ! d'une iiberté, certes, réglementée, mais la réglementation.
ne fait pas obstacle au principe même de la liberté puisque la
femme décidera souverainement si oui ou non elle se fera
avorter.

Assez curieusement, M. le garde des sceaux, pourtant cosigna-
taire du projet — il voudra bien m'excuser de parler en son
absence, telle n'est pas mon habitude, mais son absence n'est
pas mon fait — a déclaré, comme nous l'avons lu dans la presse
du 29 octobre dernier, que, moralement, l'avortement était une
œuvre de mort, ce qui implique donc une conclusion contraire
à celle de l'article 3 du projet.

Les médecins ont aussi donné leur réponse . Oh ! je sais, et
nous en avons eu la preuve, ils sont souvent très divisés . Les
contestations ne manquent pas en leur sein . Mais il est un point
sur lequel s'accordent tous les médecins que nous avons consultés
au cours des longs travaux préparatoires de ce texte et de
celui qui l'a précédé : dès la conception, et avant même l'expi-
ration de la dixième semaine de la grossesse, l'enfant conçu
existe . Cette existence, si elle n'est pas encore autonome, est
déjà singulière . Dès lors, l'avortement détruisant une vie sin-
gulière, il est difficile de ne pas admettre qu'il est un acte de
destruction de la vie.

A cet égard, le projet que vous nous soumettez, madame le
ministre, comporte une notion curieuse : l'avortement est un
acte médical, niais un acte médical qui n'est pas thérapeutique
et qui aboutira à supprimer une vie singulière . Cette originale
conception n'a guère de précédents dans notre droit et je
comprends, ô combien ! que vous ayez prévu une e clause de
conscience e : vous permettez aux médecins de refuser leur
concours à cet acte pourtant médical . C'est là une innovation.

Cette clause de conscience, combien je la comprends!

Comment un corps professionnel qui consacre toute sa vie à
lutter contre la mort, .et quelquefois au-delà de tout espoir —
nous l'avons certainement tous constaté autour de nous, hélas!
— pourrait-il, d'un coeur léger, supprimer une vie déjà conçue
qui ne demande qu'à être autonome, sans avoir au moins la
justification stricte de défendre la santé de la mère ?

Il est difficile de conclure que l'avortement puisse être l'exer-
cice d'une liberté individuelle . Il ne correspond pas à la notion
de liberté telle que l'a défir'..e notre droit depuis près de deux
siècles . Sur cç plan, madame le ministre, je ne peux donc pas
vous suivre et je sùis opposé à l ' article idu projet de lit.

Mais, si l'exercice de la liberté que vous entendez instituer
conduit à un avortement non justifié par une nécessité théra-
peutique, même élargie, c ' est-à-dire à l'avortement de conve-
nance, il faut aussi se placer sur le plan du bien commun,
car la société a son mot à dire en l'occurrence.

Sur le plan des rapports entre l'avortement et le bien commun,
ce débat me parait prêter à une nouvelle confusion — la troi-
sième — entre le souci d'enrayer le nombre des avortements
clandestins et celui — que M. Michel Debré développait tout
à l 'heure à titre principal — d'enrayer le nombre total des avor-
tements réellement pratiqués.

Ces deux aspects du problème sont réels et ils concernent
tous les deux le bien commun de la société . Nous devons les
envisager successivement.
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En ce qui concerne d'abord la lutte contre l'avortement clan-Etant donné que face à ce dynamisme, il n'y aura pas de
destin,

	

elle est l'inspiration

	

je

	

ne

	

dirai

	

pas

	

principale

	

mais contrepoids externes, telles les mesures d'ordre social et fami-
exclusive du projet de loi . Nous ne savons que trop dans quelles lial qui sont indispensables pour endiguer le flot des avortements,
conditions s'accomplissent encore

	

aujourd'hui,

	

moins

	

qu'avant soyez assurée . maïlamz le ministre,

	

que ceux-ci se multiplie-
peut-être, les avortements clandestins. Les femmes qui ne peu- ront .
vent pas recourir au médecin se livrent à des faiseuses d'anges r,
comme on les appelle souvent, qui les font avorter dans les
pires conditions et elles s'exposent ainsi aux pires risques.

Par ce projet de loi, vous avez voulu, madame le ministre,
mettre un terme à une telle situation : je tiens à dire ici que
vous devez en être hautement louée_

Vous avez voulu aussi, avec tout le Gouvernement, créer plus
d'égalité entre les femmes ; car — nous le savons que trop
également — aujourd'hui, seules échappent à l'avortement au
rabais, pratiqué dans des conditions difficilement acceptables,
les femmes qui peuvent payer cher l'avortement bien fait,
généralement à l'étranger . Là encore, vous avez voulu faire
régner l'égalité et, là encore, je ne puis que vous en approuver.

M. Alain Bonnet. Votez donc le projet de loi !

M. Marc Lauriol . Mais avez-vous raison, madame le ministre,
de vous arrêter à cette seule considération ?

M. Alain Bonnet . Il y en a donc une autre ?

M. Marc Lauriol . Mon cher collègue, j'ai dit tout à l'heure
qu'il y en avait deux. Attendez la seconde ! Je ferai ensuite
la synthèse. La thèse, l'antithèse et la synthèse ne devraient pas
vous déplaire, depuis votre nouvelle alliance.

M. Henri Lavielle. Vive Marx !

M. Marc Lauriol . Nous l'avons aussi lu . Vous et vos amis
ri êtes pas les seuls.

Si donc nous nous plaçons sur le plan de cette résorption de
l'avortement clandestin que vous recherchez, nous estimons que
vous avez raison . Mais ce que nous pouvons vous reprocher,
c'est de ne considérer que cet élément du problème.

Il y en a un autre, qui concerne l'évolution du nombre total
des avortements et qui doit aussi intervenir . Sur ce point, tous
ceux qui se sont penchés sur ce délicat problème ont découvert
deux vérités : quand on libéralise l'avortement, il a une tendance
spontanée à se multiplier et sa multiplication réagit sur l'évolu-
tion de la natalité.

Si l'on analyse les différents facteurs qui interviennent dans
ce problème, on peu .. se rendre compte de la justesse de ces
constatations.

D'abord, l'avortement que vous proposez d'instituer sera,
comme toute institution, doté d'un dynamisme interne que nous
ne pouvons ignorer. Je suis moi aussi un fidèle lecteur de
Montesquieu, comme vous sans doute, madame le ministre car
je connais votre formation . Nous avons tous trouvé dans son
oeuvre une vérité profonde parmi d'autres, à savoir que toute
institution a tendance à se développer, qu'elle est animée d'un
dynamisme qui la pousse à dévorer tout ce qui l'entoure et
que le seul moyen propre à l'empêcher de trop se développer
est de mettre en face d'elle des contrepoids . Quel enseignement !
Et quelle application il convient d'en faire ici !

N'en doutez pas ! Si vos contrepoids ne suffisent pas, l'avorte-
ment se développera selon le dynamisme naturel que nos grands
ancêtres nous ont appris, car ils enseignaient le bon sens.

Des barrières, nous en trouvons . Ce sont des barrières inter-
nes, des barr ières de procédure que M . Michel Debré a très
justement analysées . Elles dégénéreront très rapidement en un
certain nombre (le formulaires . Elles ne résisteront pas à la
poussée de l'institution que vous mettrez en place . La porte
que vous entrouvrez sera davantage ouverte et le nombre des
avortements se développera malgré les quelques notions que
vous tentez de lui opposer, la détresse, par exemple.

Vous dites que la femme ne pourra avorter librement dans les
dix premières semaines de la grossesse que si elle est en détresse,
mais vous ne donnez aucune définition de cette notion juridique
pour le moins nouvelle . D'autre part, vous laissez la femme seule
juge d'apprécier les conditions dans lesquelles elle peut se
trouver en détresse . Inévitablement, le médecin est écarté, à
juste titre d'ailleurs, de ce débat préalable ou qui devrait l'être

Vous dites aussi que ( ' avortement ne doit pas être un mode
de régulation des naissances . Mais rien dans le texte que vous
nous proposez ne permet d'affimer qu'il . ne le sera pas.

Il faut, en outre, tenir compte d'une constatation qu'ont faite
'presque tous ceux qui se sont penchés sur ce problème : là où
l 'avortement a été libéralisé, l'avortement clandestin subsiste.
Ce n'est pas logique, mais c'est un fait et je ne vois pas pourquoi
il en irait autrement dans notre pays que partout ailleurs.

Voilà pour le présent . Mais il y a aussi l'avenir.

J'ignore quelles querelles peuvent exister entre les médecins.
Le Conseil national de l'ordre nous a écrit et nous devons tout
de même considérer ses propos comme de solides vérités . Le
Conseil nous a rappelé, ne faisant d'ailleurs que confirmer ce .
que bien d'autres nous avaient dit, que l'avortement, même bien
pratiqué par les médecins, laisse des traces, que le risque de
malformation ultérieure des enfants n'est pas à écarter et que
le risque de stérilité fait partie du cortège des séquelles redou-
tables qui accompagnent l'avortement. Si les avortements se
multiplient à l'avenir par une sorte de réaction en chaîne, comme
nous le craignons, ce sont les facultés génétiques de l'ensemble
des femmes qui risquent d'être altérées.

En commission, on a cité l'exemple de la Roumanie — on
aurait pu d'ailleurs citer • aussi celui de la Bulgarie. Vous
avez reconnu qu'après avoir libéralisé leur législation, ces pays
ont enregistré une recrudescence des avortements et corrélati-
vement une chute de la natalité . Si la courbe de celle-ci s'est
ensuite redressée, il n'en reste pas moins qu'elle a chuté pendant
plusieurs années.

Quand je vous ai posé la question, vous m'avez répondu très
honnêtement que, pour ce qui est de la France, vous ne pouviez
pas vous prononcer ni écarter l'éventualité d'un accroissement
de la dénatalité, dénatalité que nous constatons et que nous
craignons d'autant plus — là est le point essentiel du projet
de loi qui nous est soumis — que nous manquons de la grande
charte de la politique française en matière de population dont
nous avons tant besoin et que nous réclamons depuis si
longtemps.

Qu'il s'agisse de mesures d'ordre social, de mesures d'ordre
familial ou d'encouragements à la natalité, nous avons un
absolu besoin d'une telle charte . Or nous n'en trouvons pas
encore aujourd'hui même les rudiments . Et il ne s'agit pas de
nous proposer un budget annuel ; c'est un plan à long terme
qu'il faut nous soumettre .

	

-

Sur le plan des allocations familiales, i'ont l'efficacité sur la
natalité est bien connue, vous envisagez sne revalorisation de
12,2 p . 100, alors que le franc perd à peu près 16 à 17 p . 100
de sa valeur par an . Il y a donc, en l'occurence, dévalorisation
mais nullement revalorisation.

Pourquoi ne pas avoir donné suite à une proposition de loi
que j'ai déposée avec plusieurs de mes collègues et qui tend
d'abord à créer un institut de protection de la vie et ensuite à
instituer un salaire maternel ?

Pourquoi ne pas avoir attaché plus d'importance à une
question que j'ai posée au Gouvernement, il y a quelque temps,
et qui préconisait la création d'un organisme appelé à jouer le
rôle d'une sorte de bourse de l'adoption et à permettre aux
auteurs de demandes et d'offres d'adoption de se rencontrer, afin
que les femmes enceintes malgré elles et désireuses d'aban-
donner leur enfant puissent le laisser naître en sachant que,
si elles le veulent, elles pourront, le moment venu, le faire
adopter dans les meilleures conditions possibles pour lui.

Toutes ces propositions sont restées sans suite . L'avortement
sera ainsi livré à son véritable dynamisme et inévitablement,
nous connaîtrons les excès que nous redoutons.

C'est pourquoi votre texte me paraît fort dangereux.

Je terminerai par deux observations.

La première, c'est que des raisonnements comme ceux que la
plupart de nos collègues tiennent ici sont finalement très
masculins. Je sais que je n'échappe pas à cette critique, que les
femmes ont certainement de ce problème une appréhension plus
concrète et plus intuitive, que la population française compte
52 p . 100 de femmes et que le projet de loi est présentement
soumis à une Assemblée qui ne compte que neuf femmes sur
quatre cent quatre-vingt-dix députés.

N'eût-il pas mieux valu soumettre ce texte au corps électoral
tout entier, puisque aussi bien ces 52 p . 100 de femmes auraient
pu se prononcer ? Je sais bien que l ' article 11 de la Constitution
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s'oppose à l'emploi d'une telle procédure. Mais nous avons montré
à Versailles que l'on pouvait très bien apporter à la Constitution
des modifications qui, en fin de compte, n'étaient pas plus spécia-
lement opportunes qu'une modification de l'article 11 dans le
sens que j'indique.

Ma deuxième observation se placera sur le plan de la politique
d'ensemble . Une politique de régulation des naissances comporte
trois volets successifs : d'abord . un volet familial et social, qui
serait rempli par une charte de la politique française en matière
de population : ensuite, une politique de la contraception ; enfin,
et seulement l'avortement . C'est dans l'ordre chronologique que
ces mesures devraient intervenir . Si des mesures d'ordre familial
et social avaient été prises au préalable, votre texte, madame le
ministre, ne se présenterait plus du tout de la même façon . Si
elles existaient, nous le voterions, avec d'ailleurs des retouches.

Vous nous présentez ce troisième volet d'une politique d'en-
semble comme étant le premier, car les mesures relatives à la
contraception ne sont pas encore en place . Mais, si elles étaient
en place, à quoi servirait votre texte ? Il perdrait rote large part
de son utilité.

Le fait que vous recouriez à l'avortement avant de mettre
en place les mesures de contraception prouve bien que vous
ne comptez pas avant quelque temps sur la contraception.

Inévitablement, ce texte sur l'avortement va occuper les places
laissées vides et jouer un rôle de régulation des naissances.
Vous ne pourrez pas l'éviter. Vous l'avez si bien senti que,
réformant l'article 162-9 du code de la santé publique, vous
avez voulu empêcher les femmes étrangères de venir avorter
librement en France . Vous craignez donc les officines d'avor-
tement . Un de nies collègues a parlé d'avortoirs . Je n'emploierai
pas les grands mots, mais la réalité est là . Avouez que vous
craignez le dynamisme de l'avortement en prenant ces précau-
tions . Ce dynamisme, il l'aura inévitablement, parce qu'il vient
en premier lieu dans l'ordre des mesures à prendre, alors
qu'il devrait venir en troisième lieu.

C'est la raison pour laquelle, madame le ministre, malgré le
sincère regret que j ' en ai, je me verrai contraint de voter
contre votre texte . (Applaudissements sur divers bancs de l'union
des démocrates pour la République et des républicains indépen-
dants .)

M. le président . La parole est à Mme Thome-Patenôtre.

Mme Jacqueline Thome-Patenôtre . Monsieur le président,
madame le ministre, mes chers collègues, il est inutile de
redire combien ce débat est fondamental . Mais il me parait
nécessaire de préciser d'emblée qu'aucun d'entre nous, s'il vote
demain l'abrogation de la loi de 1920 et le texte qui nous est
proposé, n'est favorable à l'avortement, qui doit rester un
ultime et exceptionnel recours.

Ce n'est par pour autant qu'on doit maintenir une législation
hypocrite et injuste.

Il est temps aujourd'hui de regarder courageusement une
situation qui — de nombreux orateurs l'ont déjà dit — crée
chaque année pour plus de 300000 femmes des angoisses,
des humiliations, sans compter les conséquences dramatiques
sur leur santé d'un acte désespéré, qui les laisse parfois
mutilées à jamais . (Applaudissements sur les bancs des socia-
listes et radicaux de gauches et des communistes.)

C'est près de mille avortements clandestins par jour que
connaissent, dans la solitude, des femmes culpabilisées par une
loi répressive qui interdit l'avortement mais qui, hélas! ne
l'empêche pas . Et, chaque jour, un sur mille de ces avorte-
ments est mortel.

Il n'est donc pas excessif de parler d'hypocrisie, mais aussi
d ' inadaptation et d'inefficacité car l'application de sanctions
pénales, aussi rigoureuses soient-elles, ne peut remédier à
toutes les carences sociales . Et que penser de la crédibilité
d' une loi que les magistrats refusent d'appliquer et qui n'est
pratiquement plus suivie de sanctions ! (Applaudissements sur
les mêmes bancs.)

Mais ce texte remontant à 1920 est aussi injuste, puisqu'il
met en cause le principe de l'égalité devant la loi dans la
mesure où ce sont toujours les femmes de condition modeste,
donc les moins bien informées sur le plan de la contraception,
qui avortent . dans les pires conditions . Les femmes qui peuvent
se faire avorter . dans des conditions médicales convenables
et propres à réduire au maximum le traumatisme psycho'

logique sont celles qui disposent de moyens financiers leur permet-
tant de se rendre dans des pays où l'avortement est légalisé
ou de trouver des cliniques accueillantes.

C'est pourquoi, appartenant à une . tradition politique et
philosophique qui s'est toujours fondée sur la défense absolue
des libertés individuelles, je crois légitime que la femme ou
le couple puissent librement choisir le nombre d'enfants qu'ils
désirent et le moment où ils les désirent.

Or cette liberté repose essentiellement d'abord sur l'infor-
mation contraceptive, qui - permettra de créer les conditions
nouvelles évitant de faire appel à l'avortement en dernier
recours, comme c' est trop souvent le cas aujourd'hui.

En effet, à ne parler que de l'interruption de grossesse, on
risque de passer à côté du problème d'ensemble : la planifi-
cation des naissances surtout, mais aussi le statut de la femme
dans la société, l' harmonisation du travail avec la maternité,
les conditions sociales et économiques de la vie de la famille.

Il est regrettable, à cet égard, que nous retrouvions
aujourd'hui dramatisés les mêmes groupes de pression, les
mêmes arguments, les mêmes opposants que ceux qui, il y a
quelques années, refusaient d'autoriser la contraception légale.
(Applaudissements sur les bancs des socialistes et radicaux de
gauche et des communistes .)

Une lourde culpabilité pèse auçourd'hui sur tous ceux qui,
par une telle attitude, ont fait qu'un grand retard s'est accumulé
dans l'autorisation des méthodes d'information contraceptive et
surtout dans leur diffusion et leur remboursement par la
sécurité sociale.

C'est parce que, sous des pressions diverses et par attentisme,
la loi de 1967 a été sabotée, que 8 p . 100 seulement des
femmes françaises en âge d'avoir des enfants emploient des
méthodes contraceptives . Et encore sont-elles, le plus souvent,
issues des couches les plus aisées de notre société . Il aura fallu
attendre sept ans pour que le Parlement puisse voter, tout
récemment, la mise en application complète d'une loi qui avait
pour objet de généraliser la diffusion de l'information contra-
ceptive dans les centres de protection maternelle infantile,
les services gynécologiques, par la presse et par la télévision.
Aucune aide importante n'a été accordée aux organismes de
planning familial ; aucune publicité non plus.

Les possibilités de contraception ne s'implantent pas dans
un pays sans un patient effort d'information pour la levée de
certains tabous, ce qui suppose l'accord et la coopération
active des pouvoirs publics et de tous les organismes sociaux
et para-sociaux, qui, jusqu'à présent, nous ont été refusés.

Je suis sûre, madame le ministre et votre attitude actuelle en
témoigne, que nous trouverons désormais tous les appuis dont
nous avons besoin pour promouvoir ce travail d' information
et d'éducation, et la femme que je suis vous en remercie.
(Applaudissements sur divers bancs .)

Alors seulement, si nous oeuvrons en ce sens sans arrière-
pensée, l'avortement deviendra l'ultime recours, exceptionnel,
laissé à la femme, seule capable d'apprécier en conscience
si elle veut mener ou non sa grossesse à terme, dans les
conditions qu'elle connaît, à un moment donné, sur les plans
affectif, familial, économique et social . Ce qui ne veut pas
dire d'ailleurs du tout que cette femme, aidée et conseillée,
n'acceptera pas en fin de compte plus facilement de conserver
son enfant et, si elle refuse, qu'elle ne souhaitera pas, en
d'autres circonstances, assumer toutes les responsabilités d'une
maternité désirée.

C'est pourquoi seul un texte courageux apporterait une
réponse aux interrogations actuelles, réponse qui, à coup sûr,
ne pourra être trouvée dans la poursuite d'un débat idéo-
logique ou philosophique se déroulant dans un climat passionnel,
mais à partir du constat que de nos jours l'avortement est un
fait et qu'une loi répressive ne l'a ni empêché, ni contrôlé, ni
même freiné . (Applaudissements sur les bancs des socialistes
et radicaux de gauche .)

Mais, qu'on ne s'y méprenne pas : ce texte n'octroie pas de
liberté à ceux qui n 'en veulent pas. Il s'agit de s'élever contre
une loi qui est une atteinte à la conscience et à la liberté
des femmes et de la remplacer par une loi qui repose sur leur
liberté de conscience . Je m'étonne que certains s'y opposent;
au nom de leur éthique personnelle ou de leur confession,
avec un rigorisme d'autant plus incompréhensible que nul
ne songe, en légalisant la contraception ou en admettant la
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libéralisation de l'avortement, à imposer l'une ou l'autre de ces
pratiques à qui que ce soit . (Applaudissements sur les mêmes
bancs .)

Il est regrettable que certains, au nom de conceptions
morales, philosophiques ou religieuses, aboutissent à justifier
l'injustifiable.

Nul ne cherche à nier que l'avortement est un échec, mais
il est des cas où la continuation de la grossesse est un échec
plus grave encore, et pour la mère, et pour la vie qui s'annonce.

Le texte que nous voterons n'est que l'un des volets d 'un
ensemble qui doit permettre, certes, de libéraliser, mais aussi
de prévenir par la contraception libre, gratuite et amplement
diffusée, dont j'ai déjà parlé. Mais c'est surtout la dissuasion
que nous voulons, grâce à une politique familiale et sociale
plus active.

Lutter contre l'avortement — chacun en convient — c'est
développer les équipements -sociaux, crèches, haltes-garderies,
écoles maternelles ; c'est entourer les mères, et encore plus
si elles sont seules, d'un réseau social qui les aide efficacement
et les encourage. C'est encore faciliter l'adoption à l'âge le
plus bas possible et en évitant les complications juridiques
actuelles . C 'est enfin aider les familles longtemps après la nais-
sance de leur enfant sur le plan financier et par l'organisation
d'un système éducatif diversifié et accueillant.

Car ce sont très souvent ces raisons qui sont à l 'origine de
la limitation volontaire des naissances . Et on ne peut en faire
le reproche aux femmes . La maternité est une responsabilité
à long terme, dont il faut prendre la mesure librement . La vie,
toute la vie d'un enfant ne doit pas être le résultat d ' une
fatalité ou parfois d'un hasard, d ' un simple processus biologique.

C'est pourquoi, en conscience, je crois nécessaire pour l'équili-
bre des femmes ou des couples et pour l'avenir de leurs enfants
que ce texte soit voté et qu'il le soit en des termes non équi-
voques . Car nous savons qu'une lei qui décevrait une attente
profonde en obéissant à des conceptions répressives ferait naître
à nouveau des faux-semblants qui la détourneraient de son
application et provoqueraient des inégalités qui la rendraient
insupportable.

C'est pourquoi le projet que vous nous proposez 'ne peut et
ne doit être amendé que dans le sens d ' une plus grande justice,
et non affaibli comme s'il fallait trouver quelque alibi à un
choix difficile. (Applaudissements sur les bancs des socialistes et
radicaux de gauche.)

Notre groupe du parti socialiste et des radicaux de gauche
approuve dans son ensemble l'économie du projet . J ' avais moi-
même déposé le 18 novembre 1965, sous le numéro 1680, une
proposition de loi qui allait un peu dans le même sens, et au
Sénat, notre collègue Henri Caillavet avait déposé' en juin 1971
un texte tendant à permettre l'interruption de grossesse.

Les orateurs de notre groupe qui m'ont précédée à cette tri-
bune ont rappelé tous nos efforts en ce sens, particulièrement
pour éviter les temporisations excessives et regrettables de tous
les textes ayant trait à ce sujet.

Le projet que nous discutons aujourd'hui est plus libéral que
celui de juin 1973 . Il aurait dû . à mes yeux, aller jusqu'au bout
de sa logique en prévoyant le remboursement de l'acte médical
d'interruption de grossesse par la sécurité sociale . Je comprends
vos arguments, madame le ministre, mais je ne pense pas que
le non-remboursement puisse être la meilleure dissuasion en la
matière, car, plus qu'une dissuasion, ce serait une pénalisation
pour les femmes aux revenus les plus modestes . C'est pourquoi
j'espère que vous accépterez nos amendements sur ce point.

En agissant ainsi, nous reconnaîtrons à la femme un droit que
des pays au moins aussi civilisés que le nôtre lui ont reconnu
par respect pour sa dignité : les pays scandinaves, la Hollande,
les Etats-Unis, la Grande-Bretagne . . . Et je crois qu 'en bien des
domaines, notamment dans celui de la justice, nombre de ces
pays respectent mieux que nous la Déclaration des droits de
l'homme et du citoyen . (Applaudissements . sur les bancs des
socialistes et radicaux de gauche .)

Au-delà de notre avis, à nous, parlementaires, réunis dans cet
hémicycle, il nous est un devoir d'écouter l'appel de ces femmes
désarmées et poussées à des solutions extrêmes . Nous devons
apporter une réponse législative concrète, permettant d'éviter
des drames que nous connaissons tous, sans pour autant cesser
de chercher sans relâche des solutions à tous leurs problèmes
spécifiques, afin de voir enfin, un jour prochain, la courbe des
avortements diminuer dans notre pays . (Applaudissements sur les
bancs des socialistes et radicaux de gauche et des communistes .)

M. le président . La parole est à M . Boulin.

M . Robert Boulin. Monsieur le président, madame le ministre,
mesdames, messieurs, le fait de parler après de nombreux autres
orateurs me permettra d'éviter les redites et d'aller ainsi à
l'essentiel, du moins je l'espère . Il me permettra aussi de ne
pas consommer entièrement le temps de parole que . j'avais
demandé.

On a tenté de classer les orateurs — et je crois même que ce
fut un exercice de la présidence — selon qu'ils étaient pour ou
contre le projet qui nous est soumis.

Je ne suis pour ma part, ni pour, ni contre, mais je choisirai
lors du vote . Je trouve, en effet, l'affaire fort compliquée . Autre-
ment dit, tirant les leçons de la bataille de Poitiers, j'essaierai
de me garder à droite et de me garder à gauche et de n'être,
selon l'expression consacrée. ni libéral, ni intégriste.

Madame le ministre, je souscris, pour l'essentiel, à votre pro-
pos . C'est vrai qu'il y a une très grande hypocrisie à ne rien
faire. Force est bien de constater que la loi de 1920, qui est lar-
gement répressive, n'est plus appliquée aujourd'hui, au point
que des femmes ou des médecins proclament ouvertement
qu'elles se sont faites avorter ou qu'ils ont pratiqué des avor-
tements . Il est certain que ne pas se pencher sur des détresses
morales et physiques, au nom de grands principes moraux,
relève de l'hypocrisie. S'y ajoute le problème, sûrement très
grave, des avortements clandestins . Telles sont les raisons qui
peuvent faire pencher la balance d'un côté.

Mais d'un autre côté, je ne peux m'associer au laxisme inté-
gral, à l'avortement pratiquement libre, limité par des barrières
qui ne seront que papier, même si elles sont inscrites dans la
loi . La prétendue liberté de la femme doit tenir compte du droit
à la vie de l'enfant, rappelé par M . Michel Debré et par
M. Foyer. II faut donc naviguer entre ces deux difficultés, tout
en demeurant pragmatique . C'est ce que je tenterai de faire.

Madame le ministre, à moi qui vous ai précédée pendant trois
ans à la tête de ce ministère — et j'apprécie la façon dont vous
le conduisez, car je puis attester que votre tâche est difficile,
encore que m'incombait en plus la charge de la sécurité sociale —
vous permettrez de témoigner qu'ayant visité, en ma qualité
de ministre, un grand nombre de pays étrangers, socialistes ou
libéraux, j'ai fait cette constatation qui me parait fondamentale
mais qui peut-être va vous paraitre banale : aucun pays au monde
n'a, semble-t-il, trouvé de solution au problème de l'avortement.
C'est ce que nous devrions humblement nous dire.

M . Pierre Mauger . Très bien.

M. Robert Boulin . Certains pays ont une législation extraordi-
nairement répressive, qu'ils n'appliquent pas . D'autres, au
contraire, ont totalement libéralisé l'avortement, est pratiqué
gratuitement dans les hôpitaux publics ou dans des établissements
privés, ou qui est intégralement remboursé, sans que pour autant
le nombre des avortements clandestins s'en soit trouvé diminué.

J'en conclus que la recherche de la solution juridique idéale
est un exercice vain et que notre démarche doit être empreinte
de pragmatisme, de bon sens et j'ai failli dire, pardonnez-le moi,
d'un peu d'hypocrisie.

Quelle est la réalité? La loi de 1920 telle qu ' elle a été modi-
fiée et en particulier telle qu'elle figure à Fenice L. 161 du
code de la santé publique, pprmet, sous certaines conditions,
notamment avec une procédure faisant intervenir trois médecins,
l'avortement thérapeutique lorsque la vie de la mère est en
danger.

Un tel texte est excessif et je dirai même — voyez si je vais
loin — que l'article 4 de votre projet me paraît trop rigoureux.
C'est pourquoi j'ai voté l'amendement de la commission, tendant
à ajouter une disposition relative à la santé psychique de la
femme.

Je crois que c'est là la voie réelle et profonde que nous devons
rechercher : un élargissement des conditions de l'avortement
thérapeutique, en le sortant de la rigueur où il est aujourd'hui et
en fait en s' en remettant — pourquoi ne pas le dire ? — à la
conscience des médecins, sous le contrôle de leur Ordre, puisque
telle est la législation. (Interruption sur les bancs des socialistes
et radicaux de gauche.)

Je dis bien sous le contrôle de leur Ordre et j'ai la plus grande
estime pour la conscience des médecins.

Certes tel ou tel d'entre eux, sous le couvert de l'avortement
thérapeutique, pourra, pratiquer largement des avortements dont
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le motif est autre. Mais à l'inverse; la rigueur morale de certains
autres ne les empêchera pas à la limite de tenir compte de ces
cas dramatiques dont chacun se préoccupe.

Je reconnais que cette façon de procéder n'est pas juridique-
ment excellente, mais j'ai pris la précaution de dire qu'il fallait
dans notre démarche un peu d'hypocrisie.

Il faut ajuster la réalité juridique aux faits et la pratique
que je suggère me semble satisfaisante — mais je ne prétends
pas . naturellement, imposer mon point de vue . Permettez-moi
cependant de citer un exemple. Récemment un médecin gynécolo-
gue dont je tairai le nom, d'une très haute conscience morale,
fort religieux, me disait qu'il avait reçu la visite d'une très jeune
fille, littéralement désemparée, qui lui avait déclaré qu'elle allait
se suicider, se jeter par la fenêtre . Il a estimé que, compte tenu
du milieu et de la famille- de cette jeune fille, c'était une
menace qu'il ne devait pas prendre à la légère et il a provoqué
un avortement thérapeutique. Alors, je me demande si, comme
le disait un magistrat éminent pour lequel j'ai le plus grand
respect, il ne faut pas d'abord juger en équité et ajuster ensuite
le jugement au droit .

	

-

Ce qui me paraît être une erreur dans votre texte, madame
le ministre, c'est l'article 3 qui permet — disons-le franche-
ment — sans aucune limite et sans aucune barrière, l'avorte-
ment à qui voudra le faire, sous la seule réserve pratique d'un
dialogue avec le médecin, que j'approuve, et que l'avortement
ait lieu pendant les dix ou douze premières semaines de la
grossesse.

Cet automatiçité me choque et je ne pourrai pas voter cet
article, car il me parait fondé sur un certain nombre d'erreurs
que je relèverai brièvement.

D'abord, nous avons voté récemment, à votre initiative — et
je vous en félicite — une loi améliorant la contraception, qui
sera enfin généralisée et que, d'après les statistiques, plus de
20 p . 100 des femmes utiliseront demain . Il y a une sorte de
contradiction entre la pratique généralisée de la contraception,
que je souhaite, et l'automaticité de l'avortement avant la
dixième semaine de la grossesse.

Ensuite, mis à part l'avortement thérapeutique élargi tel que
je viens de le décrire, la vocation du médecin n'est pas de faire
systématiquement des avortements, fût-ce sur une femme enceinte
depuis moins de dix semaines.

Peut-être suis-je traumatisé par cette vision, mais en tant que
ministre de la santé j'ai eu l'occasion de me rendre dans un
pays étranger que je ne nommerai pas, où j'ai visité une clinique
spécialisée dans ce genre d'avortements qui ne sont pas théra-
peutiques et où je n'ai vu que des cadavres. J'en ai eu person-
nellement un haut le coeur, et le médecin chargé de ce travail
pénible, qui était lui au bord de la dépression, m'a dit : ce n'est
pas mon métier de faire cela!

Il y a là une orientation dangereuse . Vous allez me répondre :
votre haut le coeur est peut-être respectable, mais quand il
s'agit d'avortements clandestins qui sont pratiqués par des
sages-femmes qui ne sont pas sages, ou par des tricoteuses, ou
des personnes qui se servent d'une pompe à bicyclette, pour
emprunter une expression à certaines lectures que j'ai faites,
ces cadavres existent aussi.

Je vous apporte à cet égard un second témoignage personnel
sur lequel d'ailleurs je suis incapable de vous -fournir une
explication.

J'ai visité plus de dix pays, socialistes ou libéraux : partout
l'on a reconnu que là où l'avortement est gratuit, le nombre des
avortements clandestins reste stable, voire même s ' accroît dans
la même proportion que les avortements légaux.

M. Jean Bastide . Il n'y a aucune statistique !

M . Robert Boulin . Cela peut paraître surprenant, cela mérite
certainement une étude approfondie, . mais l'argument central en
faveur dé l'autorisation de la pratique de l'avortement à dix
semaines, celui qui en fait un moyen de diminuer le nombre
des avortements clandestins n'est pas fondé . Peut-être parvien-
drons-nous .à ce résultat dans quelques années à force d'infor-
mation, mais votre objectif ne sera pas atteint.

Enfin, dernière considération d'ordre pratique, un grand nom-
bre de pays, comme M. Michel Debré l'a rappelé, qui avaient
autorisé l'avortement depuis cinq ou dix ans, reviennent en
arrière, certains certes pour des raisons démographiques, mais
d'autres pour des raisons d'ordre médical, car la répétition de
l'avortement conduit à des malformations et présente des dan-
gers qu'on ne pourait accepter que si, en contrepartie, disparais-
saient totalement les avortements clandestins .
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Voilà ce que je voulais vous dire, madame le ministre, sur
un ton pragmatique et en limitant volontairement mon inter-
vention.

C'est vrai qu'il faut faire une politique de la famille, qu'il
faut encourager la femme qui veut avoir des enfants . Et,à cet
égard il est regrettable que ce texte ne comporte pas
un volet familial et social comme celui que j'avais, dans le
gouvernement Chaban-Delmas, largement ébauché, en doublant
l'allocation de salaire unique, en rendant gratuites les cotisa-
tions à la retraite de la femme, etc . Mais ce qui a été amorcé
peut naturellement être poursuivi, là n'est pas le problème.

En fait, la difficulté vient de l'erreur, qui me paraît fonda-
mentale, qui a consisté à autoriser l'avortement automatique,
ou l'avortement a de convenance », je sais que le terme vous
choque, ce qui va, à mes yeux, contre le droit naturel, contre la
morale et le droit à la vie.

Mais je crois que la solution pragmatique peut être recherchée
dans l'expérience : l'avortement thérapeutique pourrait être élargi,
chacun s'en remettant à la conscience des médecins.

Là, vous seriez dans la bonne voie car il vous serait possible,
ensuite, d'adapter la réalité aux faits . Et vous auriez dominé
les circonstances difficiles qui sont les nôtres, sans essayer de
faire adopter un texte de nature juridique qui, à coup sûr, est
inadapté à notre temps . (Applaudissements sur de nombreux
bettes de l'union des démocrates pour la République, des répu-
blicains indépendants et des réformateurs, des centristes et des
démocrates sociaux .)

M. le président. La parole est à M . Pierre Bas.

M. Pierre Bas. Vous avez tenté, madame, de résoudre un
problème difficile, dramatique, celui de l'avortement clandestin.

En vous entourant d'avis, mais selon les lignes directrices
de votre personnalité, vous avez dégagé une solution, que vous
nous proposez : l'avortement c libre -s jusqu'à dix semaines.

Je dis libre, car la situation c de détresse qui figure à
l'article 3, n'ayant aucun contenu juridique ou médical, n'est
susceptible d'aucun contrôle et n'est inséré là que comme un
hommage platonique aux doctrines morales qui acceptent l'avor-
tement dans les ces désespérés . Pour vous, tous les cas sont
désespérés.

J'ajoute que votre texte a été singulièrement gauchi par
la majorité composée des communistes, des socialistes, et de
quelques renforts, qui a fait la loi à la commission des affaires
culturelles, familiales et sociales. (Exclamations sur plusieurs
bancs des socialistes et radicaux de gauche et des communistes.)

On s'y est demandé s'il fallait vraiment prévoir des sanctions
envers qui violerait le texte, tant l'hypothèse était absurde,
le texte voté permettant tout . Personne n'ira dire devant un
juge qu'une interruption de grossesse a été faite à plus de
dix semaines . Aucune preuve n'est possible, les foetus morts
disparaissent, et chacun fera ce qu'il voudra.

Ne croyez pas, madame, que je sous-estime votre angoisse
et votre désir ardent d'effacer un fléau social . Je partage votre
inquiétude, mais je ne crois pas à vos remèdes.

J'entends bien la sourde rumeur de la souffrance, je sais
ce .qu'est une mère surchargée de maternités trop rapprochées,
qui a peut-être un mari ivrogne ; une femme enceinte, anxieuse
de savoir si l'enfant qu'elle attend ne souffrira pas trop des
séquelles d'une embryopathie ; le désespoir d'une jeune qui
croyait avoir atteint le bonheur, et qui se retrouve avec sa
grossesse et sa solitude ; . tout cela, nous le connaissons, et nous
en souffrons profondément.

Il existe des cas d'extrême détresse . Il faut tenter de les
sauver du désespoir.

Certes, nous avons entendu et lu — les hommes et les femmes
de ma tendance et moi-même l'affirmation du contraire ; nos
positions ont été travesties, souvent d'ailleurs par dés hommes —
y compris des parlementaires — intéressés à les travestir.
Malheureusement pour les hérauts de l'avortement nous nous
étions souciés bien avant eux du problème de la maternité et de
ses difficultés et je le montrerai.

Je ne pense pas que l'avortement à la demande soit une
bonne solution, pour des raisons humaines, familiales, sociales,
morales, juridiques et nationales . J'en citerai quelques unes.

On ne nous offre qu'une solution, parce qu'elle a été adoptée
par les extrêmes, par les pays de l'Est, pays de la dictature du
prolétariat (Murmures sur les bancs des communistes), et par
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les pays du règne de l'argent. Ces pays sont en train d'échouer,
et certains déjà le reconnaissent. Plusieurs des orateurs qui m'ont
précédé en ont fait la démonstration.

Très curieusement, nos derniers gouvernements n'ont jamais
cherché à trouver une solution conforme au génie de notre peuple,
à ses motivations profondes.

Ce qui frappe, quand on étudie l'histoire sociale de la France,
c'est la place qu'y tient ce que l'on appelait la charité, c'est-à-dire
l'amour.

Notre pays a vu naître au cours des siècles d'innombrables
institutions de tous ordres, adaptées aux problèmes de l'époque
où l'on guérissait sans doute moins de malades que de nos
jours, mais où on les aidait, où on les réconfortait . Je n'en citerai
qu'une : le premier hôpital du monde pour cancéreux fut fondé
par un chanoine de Reims.

Or on n'aide pas la jeune mère désespérée ; désormais, si votre
loi est votée , son entourage se contentera de lui dire : e Avorte ! D.

Certes, dans le projet, l'article L . 162-3 rend-il un son humain ;
information est prévue, mais j'aurais préféré un geste immense

de solidarité, qui change la place des pièces sur l'échiquier et
substitue, aux procédures sans doute encore trop administratives,
la création d'un monde nouveau, dont la future mère serait
la reine.

Je vais rêver, madame, devant vous, à haute voix . Cette femme,
qui sera reçue comme le sont le chômeur et le vieillard secourus
par le bureau d'aide sociale, eh bien ! je vais rêver qu'on la traite
comme les petits frères des pauvres honorent les dames âgées
dont ils s'occupent, eux qui passent, à de vieilles mains qui n'ont
jamais connu que des vaisselles et des lessives, une bague ornée
d' un diamant . Et cette bague ornée d'un diamant, celle qui la
reçoit la garde et l'emporte même, quelques années plus tard,
dans la tombe . Car ce diamant, il est à elle pour toujours.

Cela, c'est un geste humain et vrai . Cela, c'est l'amour qui
nous fait tant défaut, même dans nos structures administratives
et politiques.

Telle est l'idée qu'il faut se faire de la dignité des femmes
et des mères . Nous nous enferrons parce que nous abordons avec
insuffisamment de compréhension ce problème . Au nom de quoi
exiger qu'une femme fasse preuve d'amour envers un petit être
qu'elle n'a pas encore vu, alors que nous, qu'elle voit, nous
manquons de compréhension envers elle ?

Et c'est pourquoi rien ne m'avait paru plus important, sous
une précédente législature, que d'agir en faveur de la jeune
femme qui s'effraie à l'idée que l'enfant qu'elle attend sera un
enfant naturel et qui connaît vraiment la détresse . C'est la
moitié des cas d'avortements clandestins.

Des efforts conjugués de beaucoup d'hommes qui sont ici ce
soir, de ceux surtout, admirables, de M. le président Jean Foyer,
qui fut l'instigateur du texte, est sortie la grande loi du 3 jan-
vier 1972 sur les droits des enfants naturels et adultérins, qui
restera l'honneur de la V. République.

Mais c'est pour toutes les femmes qu'il fallait agir . C'est'
pourquoi j'avais demandé avec insistance la création d'un
ministère de la femme et de la famille, dont on sait ce qu'il est
devenu . C'est pourquoi aussi j'avais déposé une série de propo-
sitions de loi, améliorant les prestations familiales, créant le
salaire maternel, instituant des prêts aux jeunes foyers auxquels
le Gouvernement maintenant, je le reconnais, semble s'intéresser,
et un fonds national de secours aux mères en détresse . instituant
des mesures de protection et de soutien à l'égard des jeunes
femmes enceintes. ..

M . Gilbert Millet. Parlons de votre budget!

M . Pierre Bas. . .. tendant à l'amélioration du quotient familial
et à l'établissement d'une plus grande justice fiscale pour les
familles et les personnes ayant charge d'enfants.

En outre, au nombre de soixante-quinze députés, nous avons
déposé un texte qui tend à la création d'un institut pour la pro-
tection de la vie, d'un salaire maternel et d'une aide maternelle
immédiate.

Il faut aider les organisations privées désireuses d'apporter
un soutien, matériel ou moral, aux femmes en situation de
détresse, ainsi qu'aux orgar ismes e d'éducation à la vie de
famille a, cette éducation qui ne se limiterait pas à des recettes
de contraception, mais qui viserait à l'apprentissage des respon-
sabilités de 1a vie conjugale et familiale .

Deux femmes sur trois ont une grossesse pénible ; une femme
enceinte sur trois, des tendances dépressives . Aidons-les.

Puis-je vous demander, madame, ce qu'a fait 1'Etat pour aider
e S . O . S . futures mères » qui secourt des femmes enceintes
acculées au désespoir ?

Il faut enfin informer l'opinion publique sur les aspects
réels des problèmes de population dans le monde, mais d'abord
en France, pour répondre à la propagande absurde qui brandit
la menace d'une surpopulation de la France.

Nous aurions aimé que le Gouvernement consacre à des propo-
sitions venues de sa majorité l'intérêt qu'elles méritaient.

L'on nous a constamment opposé le coût de ces mesures, qui
auraient compromis les équilibres, ou même affecté notre

- économie.

M . Gilbert Millet. Vous avez voté le budget!

M . Pierre Bas. Quand on voit où nous en sommes, à la suite
de la guerre du pétrole et de la colonisation dont l'Europe est
victime, il est permis de trouver ces arguments dérisoires et
quand on sait ce que coûtera au pays l'avortement, on s'aperçoit
que le secours à toute détresse eût coûté bien moins cher . 11
fallait des mesures massives . On nous propose l'avortement, plus
des mesures ponctuelles.

Reste le problème juridique:

Faut-il abandonner toute sanction pour les infractions aux lois ?

C'est l'homme, fréquemment, qui est l'avorteur . C'est l'homme
qui, bien souvent, contraint la femme à avorter . C'est l'homme,
au surplus, qui ne risque rien.

Dans la législation que l'on nous propose, rien ne sera changé,
la femme restera la seule victime. C'est elle qui subira dans sa
chair cette expérience meurtrissante, traumatisante, qu'il faut
être des provocateurs ou des inconscients pour présenter comme
aisée et agréable . Face à l'homme, elle aura perdu le rempart
dé' la législation . Elle ne pourra plus s'opposer aux exigences
de son partenaire, en s'abritant derrière la loi, lorsque celui-ci
lui demandera de consentir à un avortement, alors qu'elle aurait
voulu garder son enfant.

Désormais, par votre loi, la femme sera encore plus l'esclave
de l'homme . Qui, en France, abandonne 50 000 enfants naturels
par an, sinon 50 000 hommes ? Qui les sauve, sinon les
50 000 femmes, leurs mères, qui acceptent toutes les charges de
chef de famille, avec d'écrasants soucis et d'écrasantes difficultés
mais qui, plus tard, il est vrai, reçoivent les joies qu'apporte le
plus souvent un tel choix ?

Combien de ces pères naturels en puissance, demain, s'appuie-
ront sur le texte qui nous est soumis, s'il est voté . pour se
débarrasser de l'enfant attendu par leur partenaire, abandonnée,
trahie et dépouillée d'une raison de vivre !

Les mesures de solidarité, de compréhension, sont-elles la
panacée? Je crains malheureusement, et je le dis franchement,
qu'il y ait des ess où aucun raisonnement ne vaille, ni aucune
aide ou preuve de compréhension.

Il y a des moments où le malheur est trop grand, où ce n'est
plus l 'avortement de convenance que l'on appelle à grands cris,
mais l'avortement pour cause de désespoir . Voilà, en réalité, ce
qu'il faut entendre par avortement de détresse.

Or, à aucun moment le Gouvernement ou la majorité de
rencontre de la commission n'ont cherché à étudier ce problème.
Pour eux, je l'ai dit, tout avortement est de détresse, alors qu'en
fait, ce qui nous est proposé, c' est l'avortement de convenance,
avec un léger habillage ou camouflage.

Je , reconnais d'ailleurs que discerner les cas de détresse pose
des problèmes d'une rare difficulté, quand on connaît les res-
sources et la complexité de la nature humaine . Le problème n' est
pas simple.

J'ai, pour ma part, toujours accepté l'avortement d 'extrême
détresse — et j'approuve les propositions de M. Sebré —
mais nous savons que ce ne sont pas les cas les plus drama-
tiques qui réclament le plus l'avortëment. Très souvent, on voit
des jeunes femmes dans des situations très préoccupantes, et
parfois déseipér'ées, taire face, avec ce courage tranquille qui
est fi typiquement féminin . Dans le même temps, certaines des

mues jui réclament avec le plus de véhémence le droit d'avor-
tFr et qui mènent le combat, ont été et sont comblées par la
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vie, ayant famille, relations, richesse, situation sociale, et même
de notoriété publique une vie sentimentale, une vie sexuelle
qui devrait les combler.

Nos prédécesseurs le savaient tien, et c'est poùrquoi ily
avaient agi de la façon que l'on sait . Ils pensaient qu'il est des
cas où la loi libère, et où la liberté asservit . Le Gouvernement,
effrayé par ce mur, a recherché à tâtons une autre issue et il
a trouvé celle qui ouvre sur le gouffre . Cherchons-en d'autres,
humaines . Elles vous ont été montrées depuis deux jours,
madame, plus clairement que jamais.

Lorsque l'on voit où mène -le texte qui nous est proposé,
et qui est en vigueur sous d'autres cieux, on est effrayé . Ce
sont les poubelles remplies des petits corps des enfants avortés,
c'est ce rapport anglais officiel — que j'ai fait traduire par
notre service de la documentation étrangère car je ne croyais
pas ce que je lisais — qui rend compte de l'utilisation des
foetus, en Grande-Bretagne, à des fins thérapeutiques, par des
laboratoires spécialisés . Ce sont les expérimentations sur des
foetus encore vivants, et maintenus en vie à cette fin.

Ii est proche, ce monde que nous a prophétisé Aldous Huxley
dans Le meilleur des inondes . Nous pensions qu'elle viendrait
au troisième millénaire, la salle de prédestination sociale, et
voilà qu'elle est déjà là, presque comme Huxley l'a vu : « Des
tunnels chauds alternaient avec des tunnels rafrài.chis. La fraî-
cheur était alliée à d'autres désagréments sous forme de
rayons X durs . Lorsqu'ils en arrivaient à être décantés, les
embryons avaient horreur du froid . Ils étaient prédestinés à
émigrer dans les tropiques, à être mineurs, tisserands de soie
à l'acétate, et ouvriers dans les aciéries. Plus tard, leur esprit
serait formé de façon à confirmer le jugement de leur corps ».

C'est ce monde que nous ne voulons pas voir germer, que
nous repoussons de tout notre ètee . Mais à quoi bon le refuser
en bloc, si nous l'acceptons en détail, capiteiatien après capi-
tulation?

Oui, aménageons une loi ancienne, substii ions-y des mesures
d'humanité, de honté, de sagesse, trouvone c solutions neuves,
mais de grâce, n'écrasons pas tout ce qui fait nos raisons
de vivre.

Admettons que nous écoutions vos propositions, et que nous
écrivions dans la loi notre accord pour la suppression d'un être
vivant, n'allons-nous pas entendre aussitôt d'autres cris, et
combien plus justifiés ?

Le plus terrible drame que puisse connaitre, à mon avis,
l'être humain, n'est pas qu'une femme soit enceinte — ce
que beaucoup considèrent heureusement comme une bonne
nouvelle — c'est qu'elle mette au monde un enfant handicapé.

Pour des parents, c'est une épreuve comparable à aucune
autre, et qui semble n'avoir pas de fond. Et pourtant, en
France, des centaines de milliers de familles supportent cette
croix . Or c'est de ces familles que vient, avec le plus de
force, l'affirmation que la vie est sacrée, même chez l'être le
plus écrasé, le plus spolié . N'y a-t-il pas là une lumière?

Est-ce que, dans leur abîme, ces familles n'ont pas aperçu
quelque chose, découvert quelque chose ?

Il faut fréquenter de jeunes handicapés pour savoir quels
trésors ils peuvent receler d'affection, de sollicitude, de
spontanéité, de tendresse anxieuse . Ces trésors qu'ils nous
offrent de leurs pauvres mains d'enfants meurtris, les repous-
serons-nous pour les vouer à la mort?

Le monde a peut-être porté le modèle de la Vénus de Milo,
et celui de l'Hermès de Praxitèle. Mais faut-il souhaiter, comme
l'organisation néo-nazie qui ravage en ce . moment l'intelligence
française, qu'il n'y ait plus que des Vénus et des Hermès
sur la terre? Alors, Socrate, Esope, Scarron, Beethoven, né
dans une famille d'ivrognes et de grands infirmes, Toulouse-
Lautrec, l'humanité aurait-elle dû s'en passer?

En vérité, ces familles exemplaires apprennent à notre monde,
où chacun veut tous les droits pour lui, ce que Lamennais,
enfermé pour la liberté, en 1841, avait découvert dans sa
prison quand il écrivait : «Le bonheur n'est pas de posséder
beaucoup, mais d'espérer et d'aimer beaucoup e.

Si, d'une de ces familles, part un cri, que ferons-nous ?
Si, comme cela s'est déjà produit, un père tue son enfant

handicapé, quelle loi ferons-nous? Cet homme n'a-t-il pas assez
souffert? Où s'arrête le droit de tuer, ? Et qui supportera
bientôt à son foyer un vieillard impotent et inconscient ?
Ne demandera-t-on pour lui la grâce de la délivrance par la
mort?

SEANCE DU 27 NOVEMBRE 1974

La vie est un tout.

Dès que l'on s'arroge le droit de transférer à l'individu
le droit de vie et de mort sur l'enfant conçu, tout, inexora-
blement, doit suivre, car les civilisations sont massives ; elles
ie cultivent ni le juridisme ni le distingo. Nous sommes à
une période chari,ière où une c décivilisation a s'efforce de
supplanter la civilisation.

c Je ne crois pas un mot de ce point de vue traditionnel
selon lequel tous les hommes sont nés égaux et sacrés »,
écrit l'un des plus éminents protagonistes de l'avortement et
de l ' euthanasie, le professeur Crick, professeur de biologie
moléculaire à l'université de Camimidge, prix Nobel de méde-
cine. Cette déclaration a un mérite prodigieux, celui de la
franchise, car elle éclaire notre débat et la lutte qui se déroule
actuellement dans le monde : il y a toujours deux étendards.

Notre civilisation repose tout entière sur les droits de
l'homme, proclamés en 1789 . Certes, ils sont, je le reconnais,
comme nos codes, c entachés de droit catholique et romain a,
pour parler comme le rapporteur ; mais j'ai la faiblesse de
les trouver excellents . Le pays, dans sa Constitution, l'O . N. U-,
dans une déclaration solennelle, semblent y accorder quelque
crédit, et j'en reparlerai.

Dans le domaine qui nous intéresse, dès le deuxième siècle,
avant la victoire du christianisme, Septime Sévère et Caracalla
promulguèrent des édits réprimant l'avortement, mais on peut
se demander si, comme le Gouvernement actuel, ils n'adoptaient
pas les thèses de l'adversaire avant d ' en mourir.

La c décivilisation » que nous proposent le docteur Crick
et ses adeptes repose sur le droit à la mort. Entendons bien :
le droit que certains auront ou s'attribueront de mettre d'autres
êtres humains à mort, pour des motifs dont ils seront seuls
juges. Car, le rapporteur commet une 'erreur lorsqu'il veut
donner à la femme le droit de disposer d'elle-même . Il n'y
aurait aucun problème s'il ne s'agissait de la vie d'un autre,
vie naissante, démunie, mais vie, et vie autre.

Je vous annonçais, il y a un an, dans un débat sur ce sujet,
l'euthanasie . Elle est venue, d'abord discrète, comme l'était
[' avortement de la première proposition Peyret : 3 000 avorte-
ments par an. Avec le projet actuel, on ne sait pas si l'on
est à 300 000 ou à 1 000 000 d'avortements ; personne ne peut
savoir. On avorte désormais quand c'est utile . Ainsi, on justifie
la prophétie de Lamennais : c On cherche dans le corps, dans
l'organisme, les lois de l'intelligence, dans l'intérêt, les lois
de l'amour . L'utile remplace le juste, et l'égoïsme, le dévoue-
ment ».

On pousse devant vous la petite troupe des cas dramatiques
et désespérés, et des détresses réelles : en fait, on veut complaire
aux gentils petits égoïsmes.

De la même façon, l'euthanasie des cas limites deviendra,
dans dix a:is, dans vingt ans, l'euthanasie du bon plaisir.
Comme l'avortement du projet de loi, elle sera massive.

M. Pierre Couderc . Je proteste. ..

M. Pierre Bas . Le docteur Crick l'admet à quatre-vingts ans, et
d'autres propositions viendront, qui vous feront frémir, comme
vous faisait frémir l'avortement il y a six ans, l'euthanasie il y
a deux ans : la mort pour les aliénés . ..

M. Pierre Couderc, Voulez-vous me permettre de vous inter-
rompre ? . ..

M. Pierre Bas.., les asociaux, les infirmes, tous les vieillards,
les enfants inadaptés, les bouches inutiles . Pourquoi voudriez-
vous qu'on les épargne ?

M . Pierre Couderc . Je regrette que notre collègue ne me
permette pas de l 'interrompre au moment où il tient de tels
propos sur l'euthanasie !

M. Pierre Bas. Qui, au xx' siècle, a le premier proclamé le
droit à la mort?

M . Louis Darinot. Ne dites pas n'importe quoi !

M . Pierre Bas. Où les théories qui nous sont assénées sont-
elles puisées? Nietzsche est-il le prophète de la pitié ? Dans
quelle monstrueuse conjuration, où se retrouvent fédérées toutes
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les entreprises qui veulent abaisser on faire disparaitr ce
pays, se cultivent en secret ces horreurs? (Exclamations sur
les bancs des socialistes et radicaux de gauche.) Et nous ne
nous défendrions pas, au nom du snobisme ou au nom de
la lâcheté ?

M. Roger Duroure. C'est un discours d'un autre siècle !

M. Pierre Bas. Georges Naughton, dans Le choc du passé,
cite cet aveu du Californie Medecine : tUne espèce de subter-
fuge schizophrène est nécessaire, parce qu'au moment où une
nouvelle éthique est en passe d' être acceptée, l'ancienne n'a pas
encore été rejetée».

	

-

M. Pierre Coudere . Je ne peux pas laisser passer de tels
propos !

M. Pierre Bas. Quelle est-elle, l'ancienne éthique? C'est la
nôtre.

M. Foyer l'a citée, hier ; c'est la déclaration des droits de
l'enfant, proclamée le 20 novembre 1959 par l'assemblée géné-
rale des Nations Unies . Avons-nous alors à inventer une morale
de l'espèce ?

M. Pierre Coudere . Il ne faut pas déconner !

M. Pierre Bas . Je ne comprends pas que vous employiez de
tels termes à propos de la déclaration des droits de l'enfant
proclamée par l'assemblée générale des Nations Unies.

M. Pierre Coudere. Il est scandaleux de voir...

M. le président . Monsieur Couderc, vous n'avez pas la parole.

Poursuivez votre propos, monsieur Pierre Bas. (Interruptions
sur Ies bancs des cociaiistes et radicaux de gauche .)

M . Pierre Bas. Je ne crois pas qu'il faille substituer une nou-
velle charte à la nôtre . Mais si nous abandonnons les droits de
l'Homme, il faut réviser la Constitution et changer le préam-
bule . Quand on change, il faut le dire . Il faut que le pays sache
que tout va changer, même son droit de vivre.

Comment va-t-il vivre, le pays?

Après l'admirable discours , de M. Michel Debré, je passerai
très vite sur le chapitre que j'entendais consacrer à la natalité,
à notre taux de natalité, devenu dérisoire.

Je retiendrai simplement trois brefs exemples historiques
que vous connaissez tous car vous les avez appris au lycée.

L'avortement, l'infanticide, la crise démographique tuèrent
l'Empire romain, et les frontières craquèrent quand on ne put
plus recruter de légions.

De la même façon mourut Venise et, quand le péril devint
extrême — et c'est récent puisqu'il y a moins de cent quatre-
vingt ans — le dernier doge, dans l'immense arsenal que vous
connaissez peut-être, ne trouva que des navires vermoulus qui
n'avaient plue d'équipages . Ensuite, un demi-siècle d'esclavage
sous la botte autrichienne fut le salaire tragique des fêtes de la
décadence vénitienne et du refus de la natalité.

Et nous — troisième exemple — oublions-nous que les guerres
sanglantes de la Révolution et de l'Empire, ajoutées à la pro-
gression rapide des méthodes naturelles de contraception dès la
seconde moitié du aval' siècle, amenaient la France . la grande
nation e, quatre fois plus peuplée que l'Allemagne au xvrr siècle,
à être largement dépassée par celle-ci, au xrx• siècle ? Ce fut
un des facteurs déterminants des trois guerres de 1870, 1914
et 1939 . Avons-nous intérèt à céer une zone de basse pression
sur notre sol ?

Les méthodes modernes de la guerre subvers've devraient
nous instruire sur la fragilité des pays vides !

Il n'est pas vrai que les hommes n'aient qu'à se coucher devant
les arrêts du destin . Je ne serais pas gaulliste si je le pensais.

D'abord, je ne crois pas au destin . Je crois à la volonté de
l'homme et de la femme . C'est dire que je me refuse à considérer
l'abaisser.ent où s'enfonce la France — et que traduit l'effon-
drement de sa courbe démographique -- comme inéluctable.

Je crois, au contraire, que tout peut être sauvé si l'a tat
veut bien en prendre les moyens . J'ai cherché à en indiquer
quelques-uns.

La femme, la mère cons`àtuent l'axe du monde . L'art, c'est-à-
dire l'idéal, le proclame de façon immuable depuis l'aube de
l'humanité.

De la Vénus de Lespugue aux femmes de Renoir, de Notre-
Dame de la Belle Verrière à la danse de Carpaux, l'artiste a
exalté la femme, sa fécondité, sa sensualité, sa pureté, sa
maternité, sa beauté. Jamais l'art — fût-il complaisant à la
souffrance, à la difformité et à la mort, comme l'art espagnol
et les arts précolombiens — n' évoque l'avortement.

C'est que l'avortement suscite le grand effroi . Chacun sent
qu'il est par essence l'acte destructeur de l'espérance, de
t'avenir, de la vie.

M . Roger Duroure . Arrêtez !

M. Pierre Bas. Elle est fragile, la vie !

Des espèces animales sans nombre ont disparu, beaucoup
d'autres sont menacées.

Ces derniers siècles, des rameaux entiers de l'espèce humaine
en ont été retranchés.

Nous savons, d'une certitude absolue, qu'un jour viendra où il
n'y aura plus de vie sur la terre.

C'est pourquoi Elle Faure, scientiste sensible, pensait t au
regard du dernier homme quand le dernier soir tombera sur
la dernière lueur de la dernière intelligence ' . (Rires sur les
bancs des socialistes et radicaux de gauche.)

Il faut manier la vie, ses mécanismes, ses règles, avec prudence
et môme avec respect.

Sans craindre un proche anéantissement de l'espèce humaine,
je crains un proche abaissement de la France, et je ne pourrais
admettre un saut dans l'inconnu, à la roumaine ou à la hongroise :
3 millions d'avortements pour 10 millions de Hongrois, avant
d'arrêter l'expérience ; 1 115 000 avortements en Roumanie, en
1965, pour 20 millions d'habitants, soit, à ce taux, 3 millions
d'avortements par an en France . En Angleterre, un effondrement
moral terrible tel qu'on a des avortées de onze ans . Si cette loi
passe, vois sentirez-vous le coeur de réprimer le vol à l'étalage?

La loi sera-t-elle encore normative?

On ne fait pas d'expérimentation, fût-elle limitée à cinq ans,
avec les lois, la morale, la civilisation de la France.

On ne passe pas du régime du droit au régime du bon plaisir.
Quel est cet acte dit médical, dont, en fait, le médecin n'a pas
la décision, mais seulement le contreseing? Quelle est cette loi,
que chacun se fait à soi-même?

Depuis des années, le gauchisme pcusse son mécanisme « pro-
vocation-répression D, et la gauche monte dans le train en
marche, pensant s'emparer de la direction des opérations. (Excla-
nuit :ons sur les bancs des socialistes et radicaux de gauche .)

Ne soyez pas impatients, messieurs de l'opposition, je vais vous
en donner trois exemples . C'est ainsi que se fit mai 1968 . C'est
ainsi que les maoïstes du tri de Paris nous amènent une grève
générale C.G.T. et C.F.D.T. C'est ainsi que les communistes
et les socialistes se sont ralliés à l'entreprise de l'avortement
montée sans eux, en contradiction même avec leur thèse, par
les groupes de lutte idéologique et sociale, anarchistes,
trotskystes et maoïstes . (Rires et exclamations sur les bancs
des socialistes et radicaux de gauche .) .

M . Roger Duroure . Nous avons aussi un ministre avec nous !

M. Pierre Bas. Il a fallu que vous vous alligniiez ! Et vous vous
êtes alignés ! N'avez-vous pas remarqué, mes chers collègues,
que les démocraties vacillantes du monde occidental et atlan-
tique affrontent des coups de plus en plus violents? N'avez-vous
pas remarqué, la diversification des méthodes des partis tota-
litaires pour prendre le pouvoir dans le monde, puisque, aujour -
d 'hui, ils se servent même des colonels quand ils manquent de
syndicats? (Mouvements divers.)

N'avez-vous pas remarqué enfin que la prise de possession des
moyens de cc'nmunication sociale par le gauchisme, plus encore
que par la gauche, s'est affirmée . ..

M. Jean Bastide . C'est de la science-fiction !

M. Pierre Bas . . . . que les directions de ces moyens sont tour-
nées, même lorsqu'il s'agit des organes les plus traditionnels et
les plus modérés ?
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N'a•,ez-vous pas remarqué que ces directions ne sont souvent
plus à même de faire prévaloir leur point de vue, ou que, ne
pouvant l'imposer, elles s'alignent sur la base rédactrice ? Cela
a été évident dans la campagne pour l'avortement. La coalition
et la savante orchestration de ces moyens de conduire les masses
aboutissent à un transfert de pouvoir sans précédent . Le monde
entier le sait . Qui gouverne en ce moment l'Amérique? La
presse, la radio, la télévision américaines ou le président Ford ?

Ne nous dissimulons pas la vérité, Le projet de loi qui nous
est soumis n'aurait jamais vu le jour si l'on avait consulté la
nation tout entière . L'immense mouvement national de protes-
tation — 12 500 maires, 18 000 infirmières et sages-femmes,
17 000 médecins, des centaines de milliers de lettres et de péti-
tions — a une autre valeur que des émissions de télévision où,
curieusement, l'on n'interroge que ceux d'un seul bord.

La loi a été précédée d'un impressionnant matraquage où se
sont côtoyés tous ceux dont c'est le métier d'influencer l'opinion.
L'O. R . T. F., toujours si critique pour le Gouvernement, ,quel
qu'il soit, fond de tendresse pour vous, madame. Citerai-je des
méthodes de provocation devenues habituelles ? Vous nomme-
rai-je un mouvemeht qui se targue, dans sa charte, d'utiliser
des méthodes illégales . ce que les autorités ont sans doute trouvé
normal puisqu'elles ne l'ont pas dissous ? Ces provocations aux-
quelles le Gouvernement n'a pas su répondre de façon appro-
priée ont pris de plus en plus d'ampleur.

Si de telles méthodes continuent, ce palais sera bientôt un
décor mort et les autres palais nationaux ne seront plus les
centres du pouvoir ; se seront substitués à eux la poussière des
officines, les 2000 groupes de lutte qui existent dans ce pays,
fort bien coordonnés. ..

M. Pierre Mauger. C'est l'apocalypse !

M. Pierre Bas . . . . qui décident des opérations à mener, de tout
et de n'importe quoi, mais toujours avec un but politique :
abattre le pouvoir . Aujourd'hui, ils sont contre la famille, hier
ou demain contre l'université, l'urbanisme, la langue française
en Alsace, en Corse ou en Limousin, contre les juges, contre
les gardiens de la paix, contre le gouvernement . de la Mauritanie
ou contre l'armée française . (Rires sur les bancs des socialistes
et radicaux de gauche .)

C'est ce qu'ils appellent la lutte sur tous les fronts .

SEANCE DU 27 NOVEMBRE 1974

La vieille gauche, en retard d'une révolution, cravache pour
s'aligner sur les commandos qui, eux, ont compris la révolution
culturelle et la révolution sexuelle de Gramsci et de Marcuse.
(Protestations sur les bancs des socialistes et radicaux de
gauche .) Ils n'ont pas la force de faire à eux seuls la révolution,
mais ils veulent être les détonateurs de la révolution.

Notre assemblée, dans des jours graves, en 1568, a été un
môle de résistance . Ils ont pesé lourd, nos votes, alors, dans
la détermination du Gouvernement.

Que la majorité pense à ce qui est en jeu : ce battement
sourd et régulier que notre collègue, le docteur Feït, nous
faisait entendre, hier soir, ce bruit profond et rythmé, ce
bruit bouleversant qui est celui d'un coeur d'enfant de
huit semaines dans le sein de sa mère.

Ce sont ces coeurs que l'on vous demande, au nom de tout, et
même de la convenance, de broyer. Au nom de notre droit, de
notre civilisation, et pour l'avenir du peuple dont vous avez
la charge, vous répondrez qu'il y a d'autres solutions, de frater-
nité et de justice, quand on s'appelle la France . (Applaudisse-
ments sur plusieurs bancs de l'union des démocrates pour la
République et des républicains indépendants .)

M. le président. La suite de la discussion est renvoyée à la
prochaine séance .

— 4 --

ORDRE DU JOUR

M . le président . Ce soir, à vingt et une heures trente, troisième
séance publique :

Suite de la discussion du projet de loi relatif à l'interruption
volontaire de la grossesse, n° 1297 (rapport n° 1334 de M. Henry
Berger au nom de la commission des affaires culturelles, fami-
liales et sociales).

La séance est levée.

(La séance est levée à dix-neuf heures cinquante-cinq .)

Le Directeur du service du compte rendu sténographique
de l'Assemblée nationale,
JACQUES RAYMOND TEMIN .




